
Poursuivie en France pour « apolo-
gie du terrorisme » à la suite d’une 
publication sur la résistance pales-
tinienne, l’eurodéputée LFI a exercé 

son droit au silence lors de son pro-
cès, les 19 et 20 octobre à Paris. 

L’audience a été marquée par de 
vives tensions entre la défense et les 

parties civiles, sur fond de débat 
autour de la liberté d’expression et 

du soutien à la cause palestinienne. 
 

V êtue d’un pull rouge et d’un kef-
fieh, l’eurodéputée française 
Rima Hassan a dénoncé, le 19 

octobre devant le tribunal correctionnel 
de Paris, une « tentative d’intimidation et 
de mise sous silence d’une élue de l’op-
position ». Poursuivie pour « apologie du 
terrorisme », elle a choisi d’exercer son 
droit au silence après une brève déclara-
tion, se présentant comme « l’élue la plus 
poursuivie de l’histoire de la Ve Répu-
blique en raison de ses opinions poli-
tiques ». Au cœur de la procédure figure 
un message publié en mars dernier sur 
les réseaux sociaux, puis supprimé, dans 
lequel l’élue citait Kozo Okamoto, l’un 
des auteurs de l’attaque menée en 1972 
contre l’aéroport de Lod, près de Tel-
Aviv. Le texte incriminé évoquait l’enga-
gement en faveur de la cause palesti-
nienne et affirmait que, face à l’oppres-
sion, « la résistance ne sera pas seule-
ment un droit, mais un devoir ». Cette 
publication a conduit à l’ouverture de 
poursuites pour « apologie du terrorisme 
», dans le cadre d’une procédure enga-
gée après un signalement du ministre 
français de l’Intérieur. La défense contes-
te le caractère et le fondement de ces 
poursuites, dénonçant une instrumenta-
lisation politique de la justice et une 
atteinte à la liberté d’expression. 
 
UNE AUDIENCE SOUS TENSION 
Les débats ont rapidement dégénéré en 
affrontement entre les avocats de la 
défense et ceux des parties civiles. L’avo-
cat de Rima Hassan, Me Vincent Brengar-
th, a quitté la salle après les propos de Me 
Galina Elbaz, représentant notamment la 
Licra, qui a évoqué des « tropes antisé-

mites » dans le cadre de sa plaidoirie. Plus 
tôt, un autre avocat des parties civiles 
avait reproché à la défense d’avoir sug-
géré une « double allégeance ». « On 
m’insulte ! On me menace ! », s’est insur-
gé Me Brengarth, affirmant avoir été trai-
té de « salopard ». Plusieurs suspensions 
d’audience ont été nécessaires pour per-
mettre la reprise des débats dans un cli-
mat moins tendu. La défense a égale-
ment soulevé des exceptions de nullité 
portant notamment sur les conditions de 
la garde à vue et contesté le nombre de 
parties civiles impliquées dans la procé-
dure. Elle estime que les poursuites 
dépassent le cadre strictement judiciaire 
pour s’inscrire dans une confrontation 
politique autour de la question palesti-
nienne. En marge du procès, un individu 
aurait par ailleurs proféré des menaces à 
l’encontre de l’eurodéputée, ajoutant 
aux tensions entourant cette affaire. 
 
LA RÉSISTANCE PALESTINIENNE AU 
CŒUR DES DÉBATS 
Les débats ont également porté sur la 
qualification de l’attaque de 1972 citée 
dans la publication. L’ancien journaliste 
Alain Gresh, entendu comme témoin, a 
contesté la qualification de « terrorisme » 
appliquée à cet événement, contribuant 
à élargir les discussions aux enjeux histo-
riques et politiques entourant la lutte 
palestinienne. Au-delà du cas de Rima 
Hassan, cette affaire intervient dans un 
contexte de mobilisations internatio-
nales en faveur du peuple palestinien et 
de dénonciation de l’occupation sioniste.  

M. Seghilani 

 

UN REPORTER DANS LA FOULE 

La banane d’Algérie 
arrive ! 

 

D’ abord, pour comprendre de quoi on parle, il faut savoir que l’importa-
tion de bananes coûte à notre Trésor public, chaque année, 300 millions 
de dollars. Le nombre exact d’importateurs de ce produit n’est pas 

connu. Toutefois, selon certaines sources, ils sont quelques dizaines à figurer au 
registre du commerce. Les plus importants d’entre eux en termes de volumes et de 
valeurs importés, se comptent sur les doigts d’une seule main. Il faut également 
souligner que l’importation de la banane en Algérie a explosé avec le PAP (pro-
gramme anti-pénurie) initié par le défunt président Chadli Bendjedid au début des 
années 80. C’est-à-dire avant l’ouverture économique 10 années après. C’était 
l’époque des Souk-El-Fellah.  

Plus que ravi par le retour de ce fruit qui avait disparu depuis longtemps des 
étals, le consommateur algérien ne se privait plus. Il achetait par carton entier de 
25 kg. La joie fut de courte durée puisque la crise de 1986, avec la chute du prix du 
baril, a imposé des coupes drastiques sur nos dépenses, ce qui a entraîné l’arrêt de 
plusieurs de nos importations dont la banane. C’est à ce moment-là qu’un coura-
geux ingénieur agronome, Mustapha Mazouzi, avança avec son projet de cultiver 
la banane en Algérie. Face au scepticisme ambiant et aux pressions du lobby de la 
banane, Mazouzi a été contraint de « ranger » son ambition…jusqu’en 2020 où il 
est réapparu de nouveau avec son projet. Encouragé, qu’il était par le programme 
du président Tebboune  qui soutenait les initiatives sauf que devant les contraintes 
de culture de la banane, notamment les besoins en eau, il a fallu, au préalable, 
entreprendre de sérieuses études avant la prise de décision. Ce qui a nécessité du 
temps. Finalement, c’est au début de cette année, que l’État a décidé de consacrer 
4700 ha aux agriculteurs désireux de se lancer dans la culture de ce fruit. Deux 
ministères coordonnaient les projets : celui de l’Agriculture et celui de l’Enseigne-
ment supérieur.  

Des zones ont été identifiées (Skikda, Jijel, Tipasa, Béjaïa, Mouzaïa, Blida…), le 
goutte à goutte à été adopté et les serres à chapelles (hautes de 6 mètres et plus) 
validées.  Nos universitaires ont fait un travail remarquable dans ce domaine. Au 
cours de l’année universitaire 2021-2022, pour leur mémoire de fin d’études du 
diplôme de Master II, deux étudiantes de l’Université « 20 août 1955 » de Skikda, 
Bouhafer Tefaha et Boukadoum Nesrine ont brillamment réussi en présentant leur 
thème  : « L’intensification de la culture du bananier en Algérie : Opportunités et 
contraintes ».  

Un travail à verser dans la réalisation de ce grand projet agro économique du 
pays. Il ne faut surtout pas croire que si la décision de cultiver la banane a tardé, 
cela serait dû a une quelconque impossibilité liée au climat, au sol ou à la région. 
Plusieurs facteurs de toutes autres natures ont contribué au retard pris. Absence de 
validation scientifique, crise financière, pression des lobbys, absence de décision 
politique jusqu’en 2020, etc. Bien au contraire et non seulement la culture de la 
banane a sa place dans notre pays mais de plus elle est plus succulente du fait 
qu’elle mûrit sur plant et non pas après avoir été cueillie verte pour le transport 
depuis l’Équateur. Ce qui, à l’époque, justifiait l’existence de mûrisseries de 
bananes. Concernant le retour sur investissement,  les agriculteurs lancés dans 
cette culture affirment qu’ils sont « gagnants à 250 DA le kilo ». Le meilleur goût à 
un prix imbattable. Y compris en ménageant la bonne santé financière des caisses 
de l’État. Actuellement avec 4700 ha mobilisés, une production de 10 millions de 
plants/an et avec les premières exploitations qui ont un rendement entre 600 et 
800 quintaux à l’hectare, l’autosuffisance de la banane en Algérie est une réalité. 
Les besoins, du marché national, se situent autour de 300.000 tonnes/an. Si on aug-
mente les surfaces cultivables on pourra même aller à l’exportation. Il n’y a rien 
d’extraordinaire dans ces prévisions. Lorsque la volonté politique existe et que les 
efforts des enfants du pays aussi, plus rien n’est impossible. L’Algérie avance à 
grands pas en cumulant réussites sur réussites. Tant pis pour les haineux et les 
revanchards !  

Zouhir Mebarki 
zoume600@gmail.com         
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Le Président reçoit 
les lettres de 

créance de six 
nouveaux 

ambassadeurs

BOTSWANA, LUXEMBOURG, GEORGIE, 
TADJIKISTAN, BIELORUSSIE ET MALTE

PROCÈS DE RIMA HASSAN  

La défense dénonce une 
tentative d’intimidation 

politique
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24 °C / 14 °C
Dans la journée : Nuageux 
Vent : 15 km/h 
Humidité : 64 % 
 
Dans la nuit : Nuageux 
Vent : 7 km/h 
Humidité : 83 %
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AUTOMOBILE, TÉLÉPHONIE MOBILE,  
LUTTE ANTI- DROGUE ET FERROVIAIRE 

TRAFIC DE KIF ET DE PSYCHOTROPES 
AUX FRONTIÈRES OUEST 

LE GECF SE RÉUNIT DIMANCHE  
À MOSCOU

PROJET BALADNA

Le Gouvernement 
examine trois 
dossiers 

L’ANP déjoue une 
énième tentative 

La Déclaration 
d’Alger comme 
référence

35 000 vaches 
américaines 
arrivent  
le 25 novembre
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Cyrus de Cayola, 
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D eux événements liant l’Algérie à ses voisins 
immédiats qui se sont déroulés chez nous ont 
marqué la journée d’hier mercredi. Les deux 

séquences sont assez éloquentes pour comprendre le 
souci premier qui anime l’agenda régional de notre 
pays. On l’aura observé tout de suite. La première 
concerne le déplacement à Alger du ministre de la 
Défense du Niger, Salifou Modi, dans le cadre d’une 
visite de travail couronnée par la signature, entre les 
deux pays, d’un protocole d’accord de coopération 
militaire. Le deuxième, il est question de nos voisins 
tunisiens avec lesquels s’est tenue, à El Ouled, la 
deuxième réunion du comité de suivi des recomman-
dations de la Commission bilatérale pour le dévelop-
pement et la promotion des régions frontalières. Avec 
nos frères à l’est comme du sud, il est question de dos-
siers liés à la sécurité en général et à la sécurité des 
frontières en particulier. Nos portes dans le Sud 
comme à l’Est sont l’objet de multiples trafics animés 
par des réseaux de la criminalité transfrontalière. Avec 
le Niger, il est avant tout question de neutraliser toute 

tentative de déstabilisation visant un voisin convoité pour ses 
richesses en exploitant ses soubresauts internes. Il est aussi 
question, comme avec la Tunisie, d’autres problèmes aux 
implications sécuritaires, économiques et sociales diverses 
comme les trafics de drogue, d’armes, de contrebande et la 
traite des êtres humains. Au-delà du sécuritaire, il est vrai 
maintenant que l'Algérie a fait du développement une 
approche pour soustraire la région aux fléaux d’insécurité qui 
se nourrissent de la misère et de la détresse des populations. 
D’où le souci d’accompagner par des ajustements sécuritaires 
le développement économique et social engagé avec les voi-
sins. Pour les deux rendez-vous cités, le fait qu’ils soient déjà 
prévus dans l’agenda de coopération n’empêche pas de s’in-

terroger sur le timing. Ce dernier nous amène à placer les 
deux séquences dans le creusé de l’actualité régionale. Cela 
n’empêche pas non plus de rappeler l’action proactive d’Al-
ger, dont la capacité insoupçonnée d’anticiper les imprévus. 
La région a en effet enregistré un certain nombre d’événe-
ments curieux qui ne laissent pas indifférent. On peut aussi, 
incidemment et dans la foulée, évoquer la réunion du Haut 
Conseil de sécurité en Algérie. Il y a quelques jours, l’Algérie a 
déjoué un vilain plan de déstabilisation exécuté par un com-
mando composé d’une soixantaine de ressortissants étran-
gers, tous Marocains. Les membres de cette armée se sont – 
ou ont été – infiltrés en Algérie depuis le territoire tunisien. 
Les deux pays sont du coup face à un sérieux défi qui requiert 
des réglages sur la coopération sécuritaire. Notre sécurité est 
consubstantielle de celle de la Tunisie. Au sud-est comme au 
sud, les mouvements suspects d’un apprenti-sorcier promu à 
la tête d'une armée irrégulière qui fait la cour aux forces d’in-
gérence constituent aussi une source d’inquiétude pour la 
stabilité régionale. D'où le renforcement de l’axe Alger – Nia-
mey qui tombe à pic ! 

Farid Guellil   L’
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SIGNATURE D’UN PROTOCOLE D'ACCORD DE COOPÉRATION MILITAIRE

L’axe Alger – Niamey 
se blinde 

Face aux problèmes 
sécuritaires et les guerres 
hybrides qui menacent la 
stabilité de la sous-région 
sahélo – saharienne, l’Algérie 
et le Niger, qui ont intensifié 
récemment les initiatives de 
rapprochement, sont 
condamnés à coopérer sur une 
base solide et durable. 

ALORS QUE LONDRES POURSUIT LES CONTACTS AVEC LE FRONT POLISARIO

Les manœuvres du 
Maroc tombent à l’eau
Le gouvernement britannique a réaffirmé le maintien de ses contacts diplomatiques réguliers avec le Front Polisario, dans le cadre 
du soutien du Royaume-Uni au processus politique sous l'égide de l'Organisation des Nations unies (ONU) pour le règlement de la 
question du Sahara occidental. LIRE EN PAGE 6

LIRE EN PAGE 3

CONCOURS INTER-LYCÉES 2026-2027 
La première phase éliminatoire lancée  

L e ministère de l’Éducation nationale a annoncé le lancement, le 3 novembre 
prochain, de la première phase éliminatoire de la deuxième édition du concours 
national inter-lycées, au titre de l’année scolaire 2026-2027. Dans un communi-

qué, le ministère a précisé que « cette première phase se déroulera selon un calendrier 
unifié et à une heure fixée simultanément à travers l’ensemble des directions de l’édu-
cation ». Cette compétition s’inscrit dans le cadre des « activités éducatives visant à 
encourager les élèves à l’acquisition des connaissances, à développer leurs capacités 
intellectuelles et à renforcer l’esprit de travail collectif et de compétition constructive 
entre les établissements scolaires ». La compétition est ouverte aux établissements 
publics d’enseignement secondaire, aux établissements privés d’éducation et d’ensei-
gnement, ainsi qu’aux lycées de mathématiques et aux écoles des cadets de la Nation 
relevant de chaque wilaya, a indiqué la même source. Organisée selon un système éli-
minatoire, la compétition se déroulera en plusieurs étapes, à savoir des phases élimi-
natoires au niveau de la wilaya et de la région, avant d’aboutir à la phase nationale, 
conformément aux dispositions réglementaires et au calendrier arrêtés. Le ministère 
de l’Education nationale a souligné, à ce titre, que ses directions de l’éducation et les 
établissements concernés veilleront à réunir les conditions organisationnelles néces-
saires au bon déroulement des différentes phases du concours, de manière à garantir 
l’égalité des chances entre les équipes participantes et à contribuer à la réalisation de 
ses objectifs éducatifs et cognitifs. 

L. Zeggane
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LUXEMBOURG, TADJIKISTAN, 
GEORGIE, BIELORUSSIE ET MALTE 

Le président 
Tebboune reçoit 

les lettres de créance 
de six nouveaux 
ambassadeurs 

L e président de la République, Abdel-
madjid Tebboune, a reçu, hier, les lettres 

de créance des nouveaux ambassadeurs du 
Botswana, du Luxembourg, du Tadjikistan, 
de la Géorgie, de la Biélorussie et de Malte. Il 
s'agit de l'ambassadeur de la République du 
Botswana, Tebelolo Alfred Boang, de l'am-
bassadeur du Grand-Duché de Luxembourg, 
Christian Muller, de l'ambassadeur de la 
République du Tadjikistan, Akram Karimi, de 
l'ambassadeur de la République de Géorgie, 
Archil Kalandia, de l'ambassadeur de la 
République de Biélorussie, Evgueni Sobo-
levski, et de l'ambassadeur de la République 
de Malte, Christian Zammit. 

M. S. 
 

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 
Tebboune opère un 
mouvement partiel 

dans le corps 
des walis 

L e président Abdelmadjid Tebboune, a 
opéré, mardi, un mouvement partiel 

dans le corps des walis, a indiqué un com-
muniqué de la présidence de la République. 
Un mouvement partiel dans le corps des 
walis, en vertu duquel ont été mutés : Riadh 
Benahmed, de la wilaya de Batna à la wilaya 
d'Aflou  ; Youcef Bechlaoui, de la wilaya de 
Tlemcen à la wilaya de Batna  ; Mohamed 
Meziane, de la wilaya d'El-Tarf à la wilaya de 
Béjaïa et de Kamel Nouicer, de la wilaya de 
Bordj Bou Arréridj à la wilaya de Tlemcen. 
Ont également été nommés Abdelwahab 
Zini, wali délégué de la circonscription admi-
nistrative d'El-Harrach (wilaya d'Alger), en 
qualité de wali d'El-Tarf  ; Redouane Khelifa, 
ancien wali délégué de la circonscription 
administrative de Bab El-Oued (wilaya d'Al-
ger), en qualité de wali de Bordj Bou Arréridj 
et, enfin, Omar Boutahraoui, secrétaire 
général de la wilaya d'Oum El-Bouaghi, en 
qualité de wali de Barika. 

L. Z. 
 
ÉGALITÉ DES SEXES DANS LE DOMAINE 

ÉCONOMIQUE 
L'Algérie primée par 
l’UA pour ses efforts 
L ' Union africaine a décerné à l'Algérie 

un Prix pour ses efforts en matière 
d'autonomisation économique des femmes 
et de promotion de l'égalité des chances.   
Cette distinction a été accordée lors du som-
met continental (Egumeni) organisé par la 
Commission de l'Union africaine du 19 au 21 
octobre courant à Addis-Abeba, en Ethiopie. 
L'édition de cette année est consacrée à 
l'égalité des sexes.  La récompense attribuée 
à l'Algérie intervient dans le cadre de l'Initia-
tive panafricaine (WYFEI 2030 Accelerator) 
(Women and youth financial and economic 
inclusion) qui encourage l'implication des 
femmes et des jeunes dans le secteur écono-
mique. À travers ce prix, l'UA reconnaît les 
efforts déployés par l'Algérie en vue de 
concrétiser le principe de l'égalité des sexes 
dans le secteur économique. Placé sous le 
thème « Construire une Afrique résiliente en 
accélérant l’inclusion financière et écono-
mique des femmes », le sommet Egumeni de 
cette année réunit des responsables gouver-
nementaux, des représentants d'institutions 
financières, des experts et des entrepre-
neures de différents pays africains.  Le terme 
Egumeni fait référence à une tradition afri-
caine qui implique la tenue d'une réunion 
exclusivement animée par des femmes. 

Ania N.

INTÉGRATION DANS L’AUTOMOBILE ET LA TÉLÉPHONIE MOBILE, LUTTE CONTRE LA DROGUE ET PROJET 
FERROVIAIRE EL-MENIÂA - TAMANRASSET 

Le Gouvernement examine 
les dossiers 

APRÈS L’ACHÈVEMENT DES TRAVAUX SUR LE TRONÇON AÏN SENNOUR-SOUK AHRAS  

Le train Algérie - Tunisie siffle 
à nouveau

Le Premier ministre, Sifi 
Ghrieb, a présidé, hier, une 
réunion du Gouvernement 

au cours de laquelle trois 
dossiers ont été examinés.  

 

U n communiqué des services du 
Premier ministère a détaillé à 
ce sujet comme suit  : Pour 

commencer, le Gouvernement a 
entendu une communication sur le 
mécanisme proposé pour le calcul et 
l'évaluation du taux d'intégration 
dans les domaines de l’industrie de 
véhicules lourds et légers et de télé-
phones mobiles, pour déterminer la 
composante matérielle réelle et les 
processus industriels réalisés locale-
ment, privilégiant ainsi l'implantation 
de ces industries, l'augmentation des 
taux d'intégration et la réduction de la 
facture des importations. À cet égard, 
le Gouvernement a souligné que ce 
nouveau mécanisme vise, selon une 
nouvelle approche, à instaurer une 
véritable industrie nationale, dépas-
sant le stade du simple assemblage 
classique, et ce, par le renforcement 
des partenariats, la garantie du trans-
fert de technologie, le développement 
des compétences et la consolidation 
du réseau de sous-traitance, ce qui 
permettra d'accroître les capacités de 
production locales.  

Deuxième dossier examiné, il s’agit 
du suivi de la mise en œuvre des déci-
sions prises par le président de la 
République relatives à la lutte contre 
le phénomène des stupéfiants et des 
substances psychotropes selon une 
stratégie intégrée. Le Gouvernement 
a, à cet égard, étudié l'évaluation 

d’étape relative à la mise en œuvre de 
la stratégie nationale de prévention et 
de lutte contre les stupéfiants et les 
substances psychotropes pour la 
période 2025-2029, un an après son 
lancement, ainsi que le renforcement 
du système institutionnel y afférent. 

À cette occasion, les résultats 
concrets obtenus dans le cadre du 
plan d’action de la stratégie fondée 
sur la prévention, la dissuasion et la 
prise en charge ont été présentés. 
L’accent a été mis sur la nécessité de 
continuer à adapter ce plan d’action 
aux nouvelles évolutions de la crimi-
nalité organisée, dont l’efficacité fera 
l’objet d’une évaluation mensuelle au 
niveau du Gouvernement. Il a été sou-
ligné, à ce propos, la nécessité de ren-

forcer l’action sur le terrain et au 
niveau des quartiers, notamment en 
associant la société civile, qui fait par-
tie intégrante de l’effort national 
visant à lutter contre ce fléau et à en 
limiter la propagation, ainsi que de 
renforcer la coopération internationa-
le dans ce domaine.  

Enfin, l’exécutif a passé en revue la 
poursuite des opérations sur le terrain, 
relatives à la réalisation des tronçons 
concernés de la ligne ferroviaire 
reliant El-Méniâa à Tamanrasset. Des 
travaux qui, conformément aux ins-
tructions données par le président de 
la République lors du dernier Conseil 
des ministres, débuteront depuis la 
wilaya de Tamanrasset. 

M. Seghilani 

A près plus d’un mois 
d’interruption liée à 
des travaux sur un 

tronçon ferroviaire du côté 
algérien, la liaison ferroviaire 
entre l’Algérie et la Tunisie a 
repris hier, avec le rétablisse-
ment de la desserte interna-
tionale Annaba-Tunis-Anna-
ba, a annoncé la Société 
nationale des transports fer-
roviaires (SNTF) dans un 
communiqué, Selon la même 
source «  le trajet est désor-
mais assuré de nouveau de 
bout en bout, avec un départ 
direct depuis la gare de Tunis 
à destination d’Annaba  ». 
Cette reprise intervient après 
l’achèvement des travaux 
réalisés sur le tronçon ferro-
viaire reliant Aïn Sennour à 
Souk Ahras, dans la wilaya de 
Souk Ahras. 

Les travaux, menés par 
l’Agence nationale d’études 
et de suivi de la réalisation 
des investissements ferro-
viaires (ANESRIF), ont duré 20 
jours. La SNTF a, à cette occa-
sion, remercié les voyageurs 
pour leur compréhension et 
leur coopération durant la 
période d’interruption, tout 

en réaffirmant son engage-
ment à assurer un transport 
ferroviaire sûr et régulier et à 
améliorer continuellement la 
qualité de ses services. 
Concernant les horaires de la 
desserte, les départs d’Alger 
vers Tunis sont programmés 
les dimanches, mardis et jeu-
dis à 9h00, pour une arrivée 
prévue à 18h27. Dans le sens 
Tunis-Alger, les départs sont 

prévus les lundi, mercredi et 
vendredi à 8h30, avec une 
arrivée à Alger à 18h20. Le 
billet est proposé à 1.900 DA 
en première classe et à 1.640 
DA en deuxième classe. Le 
transport est gratuit pour les 
enfants de moins de quatre 
ans, tandis qu’une réduction 
de 50 % est accordée aux 
enfants âgés de 4 à 12 ans. À 
noter que, la reprise de cette 

liaison ferroviaire intervient 
en coïncidence avec la tenue, 
dans la wilaya d’El Oued, de 
la deuxième réunion du 
comité de suivi des recom-
mandations consacrées au 
développement et à la pro-
motion des zones fronta-
lières entre l’Algérie et la 
Tunisie. 

L. Zeggane 
 

L e président du Parlement libanais, 
Nabih Berri, a affirmé que l’abrogation 
de la loi de boycott de l’entité sioniste, 

adoptée en 1955, ne serait pas approuvée par 
l’Assemblée nationale, sur fond de pressions 
américaines et de démarches engagées par 
certains députés en faveur de son annulation. 

Dans une déclaration au quotidien libanais 
Al-Akhbar, Nabih Berri a mis en garde contre 
toute tentative de contourner les institutions 
et les règles en vigueur. « Ceux qui pensent 
que tout est permis et que le pays est livré à 
lui-même se trompent. Le pays n’a pas encore 
échappé à tout contrôle », a-t-il déclaré. Sur un 
ton ironique, le président du Parlement a ajou-

té qu’il attendait « avec une impatience extrê-
me » que quelqu’un présente une proposition 
de loi visant à abroger ce texte, laissant ainsi 
entendre son opposition à une telle initiative. 
Par ailleurs, Nabih Berri a insisté sur le fait que 
« la stabilité et la protection du pays sont la res-
ponsabilité de tous ». Il a appelé l’ensemble 
des parties à s’abstenir de toute action suscep-
tible d’accentuer les tensions et d’aggraver les 
divisions internes. Ces déclarations intervien-
nent alors que des pressions américaines et 
des initiatives parlementaires visent à remettre 
en cause la législation libanaise sur le boycott 
de l’entité sioniste, en vigueur depuis 1955. 

M. S.

PRÉSIDENT DU PARLEMENT LIBANAIS  
Nabih Berri dit « non » à l’abrogation 

de la loi de boycott de l’entité sioniste 



Face aux problèmes 
sécuritaires et aux guerres 
hybrides qui menacent la 
stabilité de la sous-région 

sahélo-saharienne, l’Algérie 
et le Niger, qui ont intensifié 
récemment les initiatives de 

rapprochement, sont 
condamnés à coopérer sur 
une base solide et durable. 

 

L e grand retour des relations entre 
l’Algérie et ses voisins du Sud, 
notamment avec le Niger dont 

Alger vient de recevoir une deuxième 
visite du ministre de la Défense, le géné-
ral d'armée Salifou Modi, après une pre-
mière effectuée le 13 octobre 2026, a été 
perçu par les observateurs comme un 
gage de stabilité et de sécurité pour la 
sous-région sahélo-saharienne qui se 
déleste de plus en plus du poids des 
influences extérieures et de l’hégémonie 
des forces étrangères. En effet, la visite 
effectuée en Algérie les 15 et 16 février 
2026 par le président du CNSP et chef de 
l'État du Niger, le général d'armée 
Abdourahamane Tiani, a été suivie, de 

part et d’autre, par une série de déplace-
ments au niveau gouvernemental et 
ministériel entre les deux pays. Depuis, 
les projets de coopération dans le domai-
ne militaire et sécuritaire, comme ceux 
relatifs au développement économique 
et social d’ailleurs, ont mûri. Hier, les 
deux pays ont couronné cette dyna-
mique dans le renforcement de la coopé-
ration par la signature d’un protocole 
d’accord de coopération dans le domai-
ne de la Défense. 

Dans ce cadre, le ministre délégué 
auprès du ministre de la Défense natio-
nale, chef d'état-major de l'Armée natio-
nale populaire, le général d'armée Saïd 
Chengriha, a reçu, hier au siège de l'état-
major de l'ANP, le ministre de la Défense 
nationale du Niger, Salifou Modi, qui 
effectue une visite de travail en Algérie à 
la tête d'une délégation militaire de haut 
rang. Un communiqué du ministère de la 
Défense a indiqué que la cérémonie d'ac-
cueil a été entamée par le salut du dra-
peau national, l'écoute des deux hymnes 
nationaux et la présentation des hon-
neurs militaires au ministre nigérien de la 
Défense, par une formation militaire 
représentant les différentes forces de 
l'ANP.  

 
L’ANP PRÊTE À EXAMINER TOUTES 

LES PROPOSITIONS  
Lors d’une audience avec Salifou 

Modi, le ministre délégué auprès du 
MDN a prononcé une allocution, dans 
laquelle il a souligné «  la disposition de 
l'Algérie à consolider sa coopération mili-
taire bilatérale ». « À l'entame, il me plait 

de vous souhaiter la bienvenue en Algé-
rie, à l'occasion de cette visite qui s'inscrit 
dans le prolongement de celle que vous 
avez effectuée il y a quelques jours. Elle 
illustre, notre volonté commune de his-
ser la coopération militaire bilatérale et 
de relever, avec toute l'efficacité et l'en-
gagement requis, les défis qui se posent 
à nous », a dit Chengriha, saisissant l’oc-
casion pour réaffirmer à son voisin nigé-
rien « l'entière disposition de l'ANP à exa-
miner toute proposition nigérienne de 
nature à renforcer notre coopération 
militaire et sécuritaire, au service des 
intérêts suprêmes de nos deux pays 
frères et en droite ligne de la ferme 
volonté de leurs dirigeants  ». De son 
côté, le ministre de la Défense du Niger 
« a salué le niveau de coordination multi-
dimensionnelle entre les armées des 
deux pays frères ». À l'issue de l'audience, 
conclut le communiqué du MDN, l’Algé-
rie et le Niger ont signé un protocole 
d'accord dans le domaine de la coopéra-
tion militaire. 

Il convient de souligner que cette 
nouvelle étape franchie dans la coopéra-
tion militaire intervient quelques 
semaines après le déploiement, le 30 
août 2026, par l’ANP et à la demande du 
Niger, d’une patrouille d’avions de com-
bat de type Sukhoï Su-30 pour assister le 
voisin face à une funeste tentative de 
déstabilisation. Vingt jours plus tôt, l’ANP 
a renforcé les forces aériennes nigé-
riennes par un don de quatre hélico-
ptères et d’autres équipements mili-
taires. 

Farid Guellil 

3    ACTUALITÉ Jeudi 22 octobre 2026

Ph
  :

  D
R

SIGNATURE D’UN PROTOCOLE D'ACCORD DE COOPÉRATION MILITAIRE 

L’axe Alger – Niamey se blinde
ANCIEN MINISTRE DES 
RESSOURCES EN EAU  

Une peine de 20 
ans de prison 
ferme requise 
contre Arezki 

Berraki  
L e procureur de la République près 

du pôle pénal économique et 
financier de Sidi M’hamed a requis, 
mardi soir, des peines allant jusqu’à 20 
ans de prison ferme contre les accusés 
poursuivis dans l’affaire de corruption 
liée au projet du barrage de «Medjez 
B’gar», dans la wilaya de Guelma. Le 
parquet a également réclamé des 
amendes et le maintien des mandats 
d’arrêt internationaux visant deux 
accusés en fuite. Selon les détails du 
réquisitoire, il s’agit de 10 ans de prison 
ferme et une amende d’un million de 
dinars sont requis contre l’ancien 
ministre des Ressources en eau, Arezki 
Berraki, ainsi que deux anciens direc-
teurs généraux de l’Agence nationale 
des barrages et transferts (ANBT). Des 
peines de sept ans de prison ferme et 
d’un million de dinars d’amende ont 
été requises contre trois autres accu-
sés. La peine la plus lourde, soit 20 ans 
de prison ferme assortis d’une amende 
de huit millions de dinars, a été requise 
contre le propriétaire de l’entreprise 
ETPH, accusé d’avoir bénéficié du mar-
ché. Le parquet a également requis 15 
ans de prison ferme et une amende de 
huit millions de dinars contre un autre 
accusé en fuite. Procureur a, par 
ailleurs, demandé à la justice de 
condamner les mis en cause à verser 
300 millions de dinars au Trésor public 
à titre de réparation du préjudice subi.  
Lors de son réquisitoire, le procureur a 
dénoncé un système de « détourne-
ment organisé de deniers publics », 
portant notamment sur les conditions 
d’attribution du marché et la conclu-
sion de trois avenants ayant considéra-
blement augmenté son coût. Selon les 
éléments présentés à l’audience, le 
projet, initialement attribué pour 77 
milliards de centimes, a connu une 
hausse importante de son enveloppe 
financière, à travers des modifications 
successives du marché. Le parquet a 
estimé que ces pratiques avaient porté 
atteinte aux règles régissant les mar-
chés publics et à la transparence des 
procédures. 

Sarah O. 

D es tentatives d'intro-
duction de plus de 
deux quintaux de kif 

traité provenant des fron-
tières avec le Maroc ont été 
mises en échec et plus de 2 
millions de comprimés psy-
chotropes ont été saisis par 
des unités et des détache-
ments combinés de l'Armée 
nationale populaire, en coor-
dination avec les différents 
services de sécurité. 

« Dans la dynamique des 
efforts soutenus dans la lutte 
antiterroriste et contre la cri-
minalité organisée multifor-
me, des unités et des déta-
chements de l'Armée natio-
nale populaire ont exécuté, 
durant la période allant du 14 
au 20 octobre 2026, plusieurs 
opérations ayant abouti à des 
résultats de qualité qui reflè-
tent le haut professionnalis-

me, la vigilance et la disponi-
bilité permanente de nos 
Forces armées à travers tout 
le territoire national » a indi-
qué un bilan opérationnel de 
l'ANP. 

Dans le cadre de la lutte 
antiterroriste, «des détache-
ments de l'ANP ont saisi, lors 
d'une opération de recherche 
et de ratissage en 6ème 
Région militaire, 3 pistolets 
mitrailleurs, 4 chargeurs de 
munition et (200) balles de 
différents calibres, alors que 
d'autres détachements de 
l'ANP ont arrêté 9 éléments 
de soutien aux groupes terro-
ristes dans différentes opéra-
tions. 

Dans le cadre de la lutte 
contre la criminalité organi-
sée et «en continuité des 
efforts déployés afin de 
contrecarrer le fléau du nar-

cotrafic dans notre pays, des 
détachements combinés de 
l'ANP ont intercepté, en coor-
dination avec les différents 
services de sécurité, 51 narco-
trafiquants et mis en échec 
des tentatives d'introduction 
de 2 quintaux et 96 kilo-
grammes de kif traité prove-
nant des frontières avec le 
Maroc, alors que (2.133.825) 
comprimés psychotropes et 
(1) kilogramme de cocaïne 
ont été saisis, et ce, lors 
d'opérations exécutées à tra-
vers les Régions militaires", 
ajoute le bilan. 

«À Tamanrasset, Bordj 
Badji Mokhtar et In Guezzam, 
des détachements de l'ANP 
ont arrêté 137 individus et 
saisi 22 véhicules, 196 
groupes électrogènes, 90 
marteaux piqueurs et des 
quantités de mélange d'or 

brut et de pierres, ainsi que 
d'équipements utilisés dans 
des opérations d'orpaillage 
illicite ». De même, « 9 autres 
individus ont été appréhen-
dés et 3 pistolets mitrailleurs, 
2 fusils de chasse et 51.150 
litres de carburants destinés à 
la contrebande, ont été saisis, 
et ce, lors d'opérations dis-
tinctes ». 

Par ailleurs, «les Garde-
côtes ont mis en échec, sur 
les côtes nationales, des ten-
tatives d'émigration clandes-
tine de 231 individus à bord 
d'embarcations de construc-
tion artisanale, alors que 412 
immigrants clandestins de 
différentes nationalités ont 
été arrêtés à travers le terri-
toire national », conclut le 
bilan. 

Sarah O.

TRAFIC DE KIF ET DE PSYCHOTROPES AUX FRONTIÈRES OUEST  

L’ANP déjoue une énième tentative  

ALGÉRIE - TUNISIE  
Le suivi du  
développement des 
régions frontalières 
au menu  

L es travaux de la deuxième 
réunion de la commission char-

gée du suivi de la mise en œuvre des 
recommandations de la deuxième 
commission consacrée au dévelop-
pement et à la promotion des 
régions frontalières entre l’Algérie et 
la Tunisie ont débuté hier dans la 
wilaya d’El Oued. Cette rencontre 
s’inscrit dans le cadre du renforce-
ment des relations de fraternité et de 
coopération entre les deux pays, 
conformément à la volonté commu-
ne du président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, et de son 
homologue tunisien, Kaïs Saïed, de 
promouvoir la coopération bilatérale 
et de dynamiser le développement 
des régions frontalières. Les travaux 
portent sur le suivi des recommanda-
tions convenues entre les deux par-
ties, avec pour objectif de renforcer 
la coordination entre les respon-
sables locaux et de favoriser le déve-
loppement des territoires frontaliers. 
À cet effet, plusieurs secteurs sont 
concernés, notamment le tourisme, 
l’énergie, le commerce, le transport 
et l’industrie. Les discussions visent 
également à lever les contraintes 
entravant la réalisation des projets 
communs et à renforcer les condi-
tions nécessaires au développement 
des partenariats entre les deux pays. 
La rencontre réunit, du côté algérien, 
les walis d’El Oued, de Ouargla, de 
Tébessa, de Bir El Ater, de Souk Ahras 
et d’El Tarf. La partie tunisienne est 
représentée par les walis de Tozeur, 
Gafsa, Le Kef, Kasserine, Jendouba, 
Kébili et Tataouine, ainsi que par des 
représentants de plusieurs ministères 
tunisiens. Cette réunion s’inscrit dans 
la dynamique de consolidation de la 
coopération algéro-tunisienne et de 
renforcement des échanges écono-
miques et commerciaux, en vue de 
soutenir le développement des 
régions frontalières et de répondre 
aux besoins de leurs populations. 

S. O.



Le ministère du Commerce intérieur et 
de la Régulation du marché national 

renforce le suivi quotidien des prix, de 
la disponibilité et de 

l’approvisionnement en produits de 
grande consommation à travers un 

mécanisme décentralisé reposant 
notamment sur des bulletins 

quotidiens.  
 

L ’ objectif est d’améliorer la traça-
bilité des produits et le contrôle 
des prix pratiqués sur le marché 

et de renforcer l’efficacité des contrôles, 
avec un rôle essentiel à jouer également 
par les consommateurs dans le signale-
ment des écarts constatés.   Cette 
démarche a été examinée lors d’une 
réunion de travail tenue par visioconféren-
ce par la ministre du Commerce intérieur 
Amel Abdellatif avec les directeurs régio-
naux du commerce, en présence des 
cadres centraux du ministère. Elle inter-
vient en application des instructions du 
président de la République, données lors 
de la réunion du Conseil des ministres du 
18 octobre 2026, concernant la mise en 
place d’un mécanisme de suivi quotidien 
des prix et de la disponibilité des produits 
de grande consommation, indique un 
communiqué du ministère. L’enjeu est 
notamment de disposer d’informations 
régulières sur les prix effectivement prati-
qués et de mieux identifier les écarts sur le 
terrain. L’exemple d’une bouteille d’eau 
vendue à 50 DA au lieu de 40 DA, y compris 
dans certains foyers et cafés relevant du 
secteur public, illustre l’importance de la 
vérification des tarifs appliqués et de la tra-
çabilité des pratiques commerciales. 

  
DES BULLETINS QUOTIDIENS POUR LE 

SUIVI DES PRIX 
Lors de cette réunion, la méthodologie 

adoptée dans le cadre du mécanisme 
décentralisé de suivi quotidien des prix, de 

la disponibilité et de l’approvisionnement 
a été présentée. Les bulletins quotidiens 
doivent permettre de centraliser les infor-
mations recueillies sur le terrain et de 
suivre l’évolution des prix dans les diffé-
rentes régions du pays.   La traçabilité est 
essentielle pour documenter les écarts 
constatés, comparer les prix relevés et faci-
liter le travail des services de contrôle. Elle 
doit contribuer à une meilleure connais-
sance des pratiques commerciales et à une 
surveillance plus précise de la disponibilité 
des produits de première nécessité. Dans 
cette démarche, l’implication des consom-
mateurs est également importante. En 
vérifiant les prix affichés, en conservant 
leurs tickets de caisse et en signalant les 
écarts constatés aux services compétents, 
ils peuvent contribuer à documenter les 
pratiques tarifaires et à orienter les 
contrôles. Leur vigilance constitue ainsi un 
complément au travail des agents sur le 
terrain, notamment lorsque des diffé-
rences sont relevées entre le prix annoncé 
et celui effectivement payé. 

 DES CONTRÔLES RENFORCÉS ET 
UNE VIGILANCE COLLECTIVE 

À l’occasion de cette réunion, la 
ministre a instruit les responsables concer-
nés de doubler les équipes de contrôle et 
d’intensifier leurs interventions quoti-
diennes sur le terrain afin de surveiller les 
prix et la disponibilité des produits de pre-
mière nécessité. 

Elle a également insisté sur la coordina-
tion avec les différents secteurs concernés 
et sur la mobilisation continue des services 
du commerce pour assurer un suivi effica-
ce à l’échelle nationale. Le dispositif repose 
ainsi sur plusieurs leviers complémentaires 
: la collecte quotidienne des données, leur 
consolidation dans les bulletins des prix, le 
renforcement des contrôles et la vigilance 
des consommateurs. 

La qualité des informations recueillies 
et le signalement des écarts peuvent 
contribuer à rendre la surveillance du mar-
ché plus efficace et à renforcer la traçabili-
té des prix pratiqués. 

Ania N.  
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SANTÉ MILITAIRE 
Le Haut 

Commandement 
de l’ANP mise sur 
la modernisation 

et l’innovation 
médicale 

La modernisation du système de santé 
militaire et l’amélioration de la prise en 

charge sanitaire constituent des priorités 
pour le Haut Commandement de l’Armée 
nationale populaire, au regard de leur rôle 
dans la préservation du capital humain et 
le renforcement de la disponibilité opéra-
tionnelle des Forces armées. C’est ce qu’a 
souligné le directeur central des services 
de santé militaire, le général-major Souid 
Mohamed El-Bachir, lors de l’ouverture des 
54es journées médico-chirurgicales de 
l’ANP, mardi à Alger.  Dans son allocution, 
le responsable a mis en avant l’importance 
accordée à l’amélioration des perfor-
mances du système sanitaire militaire et à 
la poursuite de sa modernisation, en adé-
quation avec les évolutions rapides des 
nouvelles technologies dans les domaines 
de la médecine et des sciences médicales, 
selon un communiqué du ministère de la 
Défense nationale (MDN). Cette orienta-
tion s’inscrit dans une démarche visant à 
consolider les capacités de prise en charge 
sanitaire, tout en tenant compte des avan-
cées scientifiques et technologiques qui 
transforment les pratiques médicales. 

 
TROIS JOURS CONSACRÉS AUX 

AVANCÉES DE LA MÉDECINE 
Ouvertes mardi à Alger, les 54es jour-

nées médico-chirurgicales de l’ANP s’achè-
veront aujourd’hui, après trois jours de tra-
vaux consacrés aux grandes mutations de 
la médecine moderne, à la sécurité sanitai-
re et à l’amélioration de la qualité des 
soins.   À l’instar des éditions précédentes, 
cette manifestation scientifique a réuni des 
médecins chercheurs, des experts, des pro-
fessionnels de la santé, des praticiens issus 
de différents services hospitaliers ainsi que 
des maîtres de conférences venus de l’inté-
rieur et de l’extérieur du pays. Les 
échanges portent notamment sur les avan-
cées en matière d’innovations thérapeu-
tiques et d’antidotes, ainsi que sur les 
enjeux liés à la qualité des soins et à la 
sécurité sanitaire. Le programme com-
prend également des ateliers pratiques 
spécialisés en simulation chirurgicale et en 
cardiologie, ainsi que des tables rondes 
consacrées aux pratiques médicales 
modernes. Ces activités offrent aux partici-
pants un cadre d’échange d’expériences et 
d’expertises autour des évolutions scienti-
fiques et des nouvelles approches de prise 
en charge. À travers ces journées, le sec-
teur de la santé militaire entend ainsi 
accompagner les transformations de la 
médecine et poursuivre les efforts de 
modernisation de ses structures et de ses 
pratiques, dans le but de renforcer les per-
formances du système sanitaire de l’ANP, 
souligne le communiqué du MDN. 

A. N. 

PROJET BALADNA 

35 000 vaches américaines arriveront 
le 25 novembre prochain

L e projet intégré d’élevage 
bovin et de production 
de lait en poudre de 

Baladna Algérie franchira une 
nouvelle étape avec l’arrivée 
prévue, le 25 novembre pro-
chain, d’une première cargaison 
d’environ 35 000 vaches impor-
tées des États-Unis. Cette opéra-
tion s’inscrit dans le cadre du 
projet algéro-qatari destiné à 
développer la production laitiè-
re nationale et à répondre aux 
besoins du marché local.   Lors 
de sa visite dans la wilaya 
d’Adrar, le ministre de l’Agricul-
ture et du Développement rural, 
Sid Ali Khaldi, a inspecté les ins-
tallations du projet Baladna 
Algérie, notamment un hangar 
de repos sanitaire aménagé au 
niveau de l’aéroport d’Adrar 
pour accueillir les bovins impor-
tés.   Le ministre s’est enquis de 
l’état de préparation de cette 
infrastructure en prévision de la 
réception de la première cargai-
son. Il a, à cette occasion, donné 
des instructions concernant la 
mise en place de toutes les 
conditions logistiques et sani-
taires nécessaires au bon dérou-
lement de l’opération et au res-
pect des délais fixés.   Les res-
ponsables du projet ont précisé 

qu’environ 35 000 vaches, sur 
un cheptel total prévu de  
250 000 têtes, devraient être 
acheminées par voie aérienne 
et atterrir à l’aéroport d’Adrar le 
25 novembre 2026.   Selon les 
mêmes responsables, les ani-
maux bénéficieront d’une pério-
de de repos de 36 heures avant 
leur transfert vers la ferme, 
prévu le 27 novembre. Les ins-
tallations destinées à leur 
accueil devraient, quant à elles, 
être achevées le 15 novembre 
prochain.   La préparation des 
infrastructures d’accueil et l’or-
ganisation du transfert du chep-
tel constituent ainsi des étapes 
déterminantes pour le lance-
ment des opérations d’élevage 
dans le cadre de ce projet de 
grande envergure. 

  
RENFORCER LA 

PRODUCTION NATIONALE 
DE LAIT EN POUDRE 

Réalisé dans le cadre d’un 
partenariat algéro-qatari, le pro-
jet Baladna Algérie repose sur le 
développement d’un élevage 
bovin de grande capacité et sur 
la production de lait en poudre. 
Il vise à renforcer les capacités 
nationales de production laitiè-
re et à contribuer à la couverture 

des besoins du marché local.   
L’intégration de l’élevage et de 
la production au sein d’un 
même projet doit permettre de 
développer une base de pro-
duction locale susceptible de 
soutenir l’approvisionnement 
du marché national. L’arrivée 
progressive du cheptel consti-
tue, à cet égard, une étape 
importante dans la concrétisa-

tion de cette ambition. Avec un 
objectif annoncé de 250 000 
têtes bovines, le projet entend 
donner une nouvelle dimension 
à la production laitière en Algé-
rie, dans un contexte où le ren-
forcement de l’offre nationale 
constitue un enjeu pour 
répondre durablement à la 
demande locale. 

A. N.

L e PDG du groupe public Saidal, Bouarada You-
nès, a annoncé, en marge d’une journée d’étude 
et de formation dédiée à l’exportation des pro-

duits pharmaceutiques, le lancement en production, 
d’ici à 9 mois, de l’usine de paracétamol de Batna. Ce 
projet stratégique est au cœur des orientations éco-
nomiques nationales, la concrétisation de ce pôle 
industriel illustre la volonté affichée des pouvoirs 
publics d’asseoir une véritable souveraineté sanitaire, 
tout en dynamisant le tissu productif local. Implantée 
dans la zone industrielle de Kechida (ouest de la ville 
de Batna), l’unité s’étale sur une superficie totale de 
11.000 m². 

Mobilisant un investissement global de 6,75 mil-
liards de dinars, l’infrastructure a été conçue selon des 
normes technologiques de dernière génération, inté-
grant des équipements industriels de pointe répon-

dant rigoureusement aux standards internationaux de 
qualité et de sécurité. Réalisée dans le cadre d’un par-
tenariat technique avec un opérateur étranger, cette 
usine permettra un transfert effectif de savoir-faire et 
d’expertise vers les compétences nationales. 
Sur le plan de la capacité, le complexe produira envi-
ron 2.000 tonnes par an de matière première de para-
cétamol, un volume stratégique à même de couvrir 
une part substantielle des besoins du marché natio-
nal, tout en réduisant considérablement la dépendan-
ce aux importations qui pesaient lourdement sur le 
Trésor public. 
Outre son impact économique direct, l’infrastructure 
générera au moins 150 emplois directs et des cen-
taines d’emplois indirects, insufflant une véritable 
dynamique socio-économique à la région. 

L. Z.

SAIDAL  

L’usine de paracétamol de Batna 
opérationnelle d’ici à 9 mois 
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LE GECF SE RÉUNIRA DIMANCHE À MOSCOU 

La Déclaration d’Alger comme 
référence 

C’est dans un paysage 
énergétique mondial 

marqué par des incertitudes 
persistantes, que se tiendra, 

à Moscou, du 25 au 27 
octobre, le 8e Sommet des 

chefs d’État et de 
gouvernement du Forum 
des pays exportateurs de 

gaz (GECF).  
 

En effet, le contexte reste 
encore dominé par les 
mutations du secteur 

énergétique mondial entraî-
nées par une série de faits liés 
entre eux mêlant la hausse de 
la demande de gaz naturel et 
l’accentuation des défis géo-
politiques, parallèlement aux 
évolutions des voies de trans-
port et d’approvisionnement 
et aux besoins d’investisse-
ment dans le développement 
des infrastructures. Ce Som-
met se tient après le 7ème 
tenu dans la capitale algérien-
ne et sanctionné par la Décla-
ration d'Alger, document de 
référence du GECF. Les enga-
gements contenus dans la 
Déclaration d'Alger restent 
d’actualité, notamment 
concernant les droits souve-
rains des États membres sur 
leurs ressources gazières et 
l'importance du dialogue 
entre pays producteurs et 
consommateurs pour parve-
nir à la sécurité énergétique. Il 
en est de même pour la créa-
tion de marchés du gaz natu-
rel équilibrés et fiables.   Un 
autre point concerne spéciale-
ment l’Afrique, il s’agit du « 
soutien à tous les pays dans 
leur lutte acharnée contre la 
précarité énergétique et dans 
leurs efforts pour apporter la 
prospérité à leurs peuples, 
ainsi que dans l'exercice de 
leurs droits fondamentaux de 
développer leurs ressources 
énergétiques ». La Déclaration 
d’Alger a exprimé la « 

condamnation de toutes les 
restrictions économiques uni-
latérales entreprises sans l'ap-
probation préalable du 
Conseil de sécurité des 
Nations unies, ainsi que l’ap-
plication extraterritoriale de 
toutes mesures, lois et régle-
mentations nationales à l’en-
contre des pays membres du 
GECF qui impactent négative-
ment le développement et le 
commerce du gaz naturel et 
mettent en péril la sécurité de 
l'approvisionnement en gaz 
naturel ». Nul doute qu’à Mos-
cou, ces principes seront 
maintenus et approfondis 
dans la déclaration commune 
qui sera adoptée par le 8ème 
Sommet du GECF. L’accent 
sera certainement mis, une 
nouvelle fois, sur le rôle fonda-
mental du gaz naturel dans la 
réponse à apporter aux défis 
énergétiques. Dans le cadre 
de son rapport "Global Gas 
Outlook 2055", le GECF avait 
prévu une hausse de la 
demande mondiale sur le gaz 
naturel de l'ordre de 30% pour 
atteindre 5417 milliards de 
mètres cubes (m3) d'ici 2055, 
et avait souligné que cette 

ressource va continuer de ren-
forcer son rôle dans le systè-
me énergétique mondial au 
cours des 30 prochaines 
années. Dans ce même rap-
port, le GECF a précisé que la 
demande mondiale de gaz 
naturel connaîtra un taux de 
croissance annuel moyen de 
2,7%, expliquant cette hausse 
notamment par la croissance 
économique globale et la 
transition des systèmes éner-
gétiques ainsi que les impéra-
tifs de décarbonation. La part 
du gaz naturel dans le mix 
énergétique mondial va aussi 
augmenter, en passant d'un 
taux de 23 % en 2024 à 26% 
d'ici 2055, a fait savoir le rap-
port en attribuant cette haus-
se de la consommation mon-
diale de gaz naturel à la 
demande d'électricité qui va 
doubler. Les projections du 
GECF prévoient également 
l'augmentation de la part de 
l'électricité dans la demande 
énergétique finale et qui pas-
sera de 22% en 2024 à 32 % en 
2055. Le GECF fait savoir que 
l'Europe sera la seule région 
qui connaîtra une baisse à 
long terme en la matière. Il y a 

un an, réunis à Doha (Qatar), 
les ministres GECF avaient 
souligné la nécessité de ren-
forcer les investissements 
gaziers afin de répondre à la 
demande croissante pour 
cette source d'énergie propre, 
tout en mettant en garde 
contre les appels "trompeurs" 
à cesser le financement des 
projets de développement 
gazier. Les ministres du Forum 
avaient exprimé leur profonde 
préoccupation face au règle-
ment européen sur les émis-
sions de méthane (EU MER), la 
directive européenne sur le 
devoir de vigilance en matière 
de durabilité des entreprises 
(EU CSDDD) et le mécanisme 
d'ajustement carbone aux 
frontières (EU CBAM). Pour 
rappel, les 12 pays membres 
du GECF, (dont l’Algérie, ainsi 
que la Russie, le Qatar et l’Iran) 
détiennent près de 70 % des 
réserves mondiales prouvées 
de gaz, représentent 38 % de 
la production mondiale com-
mercialisée et 42 % des expor-
tations mondiales, dont 47 % 
des exportations de gaz natu-
rel liquéfié.  

M’hamed Rebah 
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HYDRAULIQUE  

Près de 700 milliards de DA consacrés 
au secteur dans le PLF-2027 

Le ministre de l'Hydraulique, Lounès 
Bouzegza, a révélé, hier, lors de la 
présentation du projet de loi de 

finances devant la Commission des 
finances et du budget de l'Assemblée 
populaire nationale, que le budget alloué 
au secteur pour l'année prochaine avoisi-
nait les 700 milliards de DA en crédits de 
paiement, soit une hausse de plus de 
30% par rapport à l'année précédente. 
Lors de cette réunion, présidée par le 
vice-président de la commission, Abde-
nour Belarbi, en présence de la ministre 
des Relations avec le Parlement, Nadjiba 
Djilali, et des membres de la commission, 
Bouzegza a précisé que le budget du sec-
teur pour l'année prochaine dépassait 
697,3 milliards de DA en crédits de paie-
ment, (+31% par rapport à 2026), et avoi-
sinait 895 milliards de DA en autorisa-
tions d'engagement (+141% par rapport 
à 2026). Evoquant les programmes d'in-
vestissement liés à la mobilisation des 
ressources en eau et à la sécurité 
hydrique, le ministre a précisé qu'une 

enveloppe globale de 55,816 milliards de 
DA avait été consacrée au financement 
de 91 nouvelles opérations, auxquelles 
s'ajoute la réévaluation de 11 opérations, 
soulignant que parmi ces opérations, 56 
concernent la réalisation, l'équipement 
et le raccordement de puits dans 49 
wilayas, pour un montant global dépas-
sant 24 milliards de DA, outre la réhabili-
tation et l'équipement des barrages et 
des transferts en exploitation. S'agissant 
de l'alimentation en eau potable et en 
eau industrielle, Bouzegza a indiqué que 
le programme prévoyait l'inscription de 
173 nouvelles opérations, ainsi que la 
réévaluation de 36 opérations en cours, 
pour un montant dépassant 560 milliards 
de DA, ajoutant que ces opérations 
concernent principalement les travaux 
de raccordement en aval des nouvelles 
stations de dessalement de l'eau de mer 
dans les wilayas de Chlef, Mostaganem et 
Tlemcen. Elles comprennent également 
26 opérations d'investissement destinées 
à la réalisation de réservoirs à travers les 

wilayas, pour un montant global estimé à 
12,2 milliards de DA. Concernant l'irriga-
tion agricole, le ministre a souligné que le 
programme prévoyait l'inscription de 23 
nouvelles opérations, pour un montant 
dépassant 42 milliards de DA, soit 5,7% 
du montant des opérations d'investisse-
ment. Parmi celles-ci figurent 12 études 
relatives à l'aménagement et à la création 
de périmètres d'irrigation. En matière 
d'assainissement et de protection de l'en-
vironnement, le programme prévoit l'ins-
cription de 90 nouvelles opérations, ainsi 
que la réévaluation de 15 opérations, 
pour un montant avoisinant les 120 mil-
liards de DA, selon les précisions du 
ministre, soulignant que les opérations 
inscrites comprennent notamment la 
réalisation de systèmes d'assainissement, 
pour un montant global estimé à 37,7 
milliards de DA, ainsi que 19 opérations 
d'investissement destinées à la protec-
tion des villes et des zones urbaines. 

R. E. 

ALGÉRIE - CHINE 
Les perspectives de 

renforcement du 
partenariat 

stratégique en 
discussion à Alger  

Les relations algéro-chinoises et les 
perspectives de renforcement de leur 

partenariat stratégique ont été au centre 
d’une rencontre, tenue hier au siège du 
Conseil de la nation, entre des respon-
sables parlementaires algériens et une 
délégation de la Conférence consultative 
politique du peuple chinois.  Chargés par 
le président du Conseil de la nation, 
Azouz Nasri, de recevoir la délégation chi-
noise, Mohamed Amroun, président de la 
commission des affaires étrangères, de la 
coopération internationale et de la com-
munauté nationale à l’étranger, et 
Ahmed Bouziane, vice-président de la 
commission de l’éducation, de la forma-
tion, de l’enseignement supérieur et des 
affaires religieuses, ont accueilli la délé-
gation conduite par Gao Hongjun, vice-
président de la commission des proposi-
tions de la Conférence consultative poli-
tique du peuple chinois. L’ambassadeur 
de Chine en Algérie, Dong Guangli, a éga-
lement pris part à cette rencontre, en pré-
sence de Makhlouf Sahel, directeur de 
cabinet du président du Conseil de la 
nation, ainsi que de membres des 
bureaux des deux commissions. À cette 
occasion, Mohamed Amroun a transmis 
les salutations d’Azouz Nasri aux 
membres de la délégation et souligné la 
portée symbolique de cette visite, qui 
coïncide avec la célébration du 55e anni-
versaire du rétablissement des droits légi-
times de la République populaire de 
Chine aux Nations unies. Il a, dans ce 
contexte, réaffirmé l’importance accor-
dée par l’Algérie, sous la conduite du pré-
sident de la République, Abdelmadjid 
Tebboune, au développement des rela-
tions avec Pékin, considéré comme un 
partenaire majeur du commerce exté-
rieur algérien. Il a également mis en avant 
la diversification de la coopération bilaté-
rale, notamment dans les domaines 
scientifiques, technologique et culturel. 

 
L’INNOVATION ET LA RECHERCHE  

AU CŒUR DES ÉCHANGES 
Le développement des filières scienti-

fiques et technologiques de pointe figure 
parmi les axes illustrant cette dynamique. 
La création de l’École nationale supérieu-
re d’intelligence artificielle et de l’École 
nationale supérieure des nanotechnolo-
gies témoigne de l’intérêt porté par l’Al-
gérie à ces secteurs stratégiques. La 
coopération s’étend également aux 
domaines culturel et universitaire, 
comme en témoigne l’ouverture du 
Centre Confucius à l’Université d’Alger-1, 
ainsi que la mise en place de pro-
grammes d’échanges universitaires et de 
bourses d’études. Ces initiatives contri-
buent au rapprochement entre les deux 
peuples et au renforcement des liens 
entre leurs communautés académiques. 
De son côté, Gao Hongjun a exprimé sa 
reconnaissance pour l’accueil qui lui a été 
réservé, mettant en avant les perspec-
tives prometteuses qu’offre le partenariat 
algéro-chinois dans les domaines de l’in-
novation, du développement technolo-
gique et de la recherche scientifique. 
Réaffirmant l’engagement de la Chine en 
faveur de l’initiative « la Ceinture et la 
Route », le responsable chinois a souligné 
la position stratégique de l’Algérie en 
Afrique du Nord et plaidé pour un élargis-
sement de la coopération à de nouveaux 
secteurs, notamment les technologies 
spatiales, la transformation numérique et 
l’intelligence artificielle. Cette rencontre 
traduit ainsi la volonté des deux pays de 
consolider leurs relations historiques et 
d’élargir leur coopération à des secteurs 
porteurs, en phase avec les enjeux du 
développement scientifique et technolo-
gique.                      M. Seghilani  
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ALORS QUE LA GRANDE BRETAGNE POURSUIT LES CONTACTS AVEC LE FRONT POLISARIO 

Les manœuvres du Maroc tombent à l’eau 
Mû par son essence faite de 
duplicité, de mensonge, de 

roublardise et de traitrise, le 
Maroc a fait, pour les besoins 
d’une exploitation au titre de 

sa politique intérieure 
populiste, une lecture 

tronquée de la dernière 
résolution de l’Assemblée 

générale de l’ONU qui a 
enterré ses rêves 

expansionnistes de parvenir à 
un plébiscite de son prétendu 

plan de règlement du conflit 
du Sahara occidental qui 
foule aux pieds la légalité 

internationale et les droits du 
peuple sahraoui de disposer 

de son sort.  
 

Dans une lettre adressée au 
Conseil de sécurité, le 
représentant du Front 

Polisario auprès des Nations 
unies et coordinateur avec la 
MINURSO, Sidi Mohamed Omar, 
a réfuté les allégations menson-
gères et trompeuses avancées 
par le représentant de l'Etat 
occupant marocain lors des tra-
vaux de la Commission des ques-
tions politiques spéciales et de la 
décolonisation (Quatrième Com-
mission) de l'Assemblée générale 
des Nations unies. Il a déconstruit 
les allégations de la diplomatie 
du mensonge qui s’évertue à 
vouloir présenter son échec cui-
sant comme un succès qui 
consacre ses visées coloniales.   
S'appuyant sur des arguments et 
des preuves documentées, il a 
démonté et balayé d'un revers 
de la main, dans une lettre adres-
sée lundi à Aglaia Balta, repré-
sentante permanente de la Grèce 
auprès des Nations unies et pré-
sidente en exercice du Conseil de 
sécurité, les allégations infon-
dées du représentant marocain 
Omar Hilal, qui "a renoué, dans sa 
dernière déclaration devant la 
Commission des questions poli-
tiques spéciales et de la décolo-
nisation (Quatrième Commis-
sion), avec sa méthode habituel-

le consistant à falsifier les faits et 
à vouloir désespérément induire 
les États membres en erreur au 
sujet de la question du Sahara 
occidental". C’est comme une 
volonté délibérée de faire avaler 
au monde une couleuvre pour lui 
faire admettre que la légalité 
internationale est loin d'être la 
ligne rouge que nul ne peut 
outrepasser. 

"Comment le représentant de 
l'Etat occupant peut-il continuer 
à prétendre que le dossier de la 
décolonisation du Sahara occi-
dental est définitivement clos, 
alors que les résolutions et déci-
sions onusiennes répétées 
confirment que le territoire figu-
re toujours parmi les dossiers de 
décolonisation inachevée et que 
le peuple sahraoui a le droit à 
l'autodétermination ?", s'est-il 
interrogé. M. Sidi Mohamed 
Omar a, à cet effet rappelé que 
l'AG des Nations unies et ses 
organes subsidiaires traitent la 
question du Sahara occidental 
comme une question de décolo-
nisation, tandis que le Conseil de 
sécurité l'aborde comme une 

"question liée à la paix et à la 
sécurité", s'étonnant par ailleurs, 
du vote de l'État occupant maro-
cain en faveur d'un projet de 
résolution demandant au Comité 
spécial de la décolonisation 
(Comité des 24) de continuer à 
traiter le Sahara occidental 
comme une question de décolo-
nisation. Il faut préciser dans ce 
cadre que la dernière résolution 
de l’Assemblée générale des 
Nations unies contraint le 
Conseil de sécurité à se confor-
mer au texte adopté qui présente 
le droit du peuple sahraoui à l’au-
todétermination comme unique 
cadre légal et juste de règlement 
qui oppose le Front Polisario au 
Maroc.   Le Conseil de sécurité 
devra discuter de la prolongation 
du mandat de la Minurso, que le 
Maroc et ses soutiens espéraient 
enterrer lors des débats prévus 
les 30 et 31 octobre prochain et 
des modalités et organes à 
mettre en œuvre pour parvenir à 
la mise en place d’un comité 
chargé de l’organisation tech-
nique d’un référendum d’auto-
détermination. 

LES SOUTIENS À LA CAUSE 
SAHRAOUIE CONTINUENT À 

TRAVERS LE MONDE 
La Grande Bretagne, membre 

permanent du Conseil de sécurité 
qui a voté la dernière résolution 
adoptée par l’Assemblée généra-
le, maintient ses contacts avec le 
Front Polisario. Le gouvernement 
britannique a réaffirmé le main-
tien de ses contacts diploma-
tiques réguliers avec le Front Poli-
sario, dans le cadre du soutien du 
Royaume-Uni au processus poli-
tique sous l'égide de l'Organisa-
tion des Nations unies (ONU) 
pour le règlement de la question 
du Sahara occidental. Cette posi-
tion officielle a été explicitée par 
Stephen Doughty, ministre d'État 
au ministère des Affaires étran-
gères, du Commonwealth et du 
Développement (FCDO), en 
réponse à une interpellation par-
lementaire de Brian Leishman, 
député du Parti travailliste pour la 
circonscription d'Alloa et Grange-
mouth.  Le parlementaire interro-
geait le gouvernement sur le suivi 
des engagements et sur la planifi-
cation de nouvelles rencontres 

de haut niveau avec la représen-
tation sahraouie, dans la conti-
nuité des entretiens initiaux 
menés en août 2025. Dans sa 
réponse écrite, le ministre d'État a 
précisé que les échanges entre 
diplomates britanniques et repré-
sentants du Front Polisario se 
sont poursuivis de manière fluide 
et régulière.   Stephen Doughty a 
notamment révélé que les der-
niers contacts bilatéraux s'étaient 
tenus à Londres le 17 septembre 
dernier, puis à New York le 8 
octobre, en marge des travaux de 
l'Assemblée générale des Nations 
unies. Le responsable britan-
nique a réitéré que le Royaume-
Uni interagit activement avec 
l'ensemble des parties concer-
nées afin de favoriser une solu-
tion politique juste, durable et 
mutuellement acceptable, fon-
dée sur le compromis et confor-
me aux principes fondamentaux 
de la Charte de l'ONU, au premier 
rang desquels figure le droit 
inaliénable du peuple sahraoui à 
l'autodétermination. Cette mise 
au point s'inscrit dans un contex-
te de vigilance et de débats parle-
mentaires accrus à Westminster, 
où plusieurs députés britan-
niques continuent d'exhorter 
Londres à jouer un rôle moteur 
au Conseil de sécurité de l'ONU 
pour faire respecter la légalité 
internationale et le droit à l'auto-
détermination du peuple du 
Sahara occidental. Ces contacts 
du gouvernement britannique 
s’inspirent de la nouvelle ligne 
des pensionnaires du 10 Dow-
ning street,  qui contrastent avec 
celle de son prédécesseur qui 
soutenait l’axe dur des USA et de 
ses alliés dans les guerres qu’il 
menait à travers le monde. La 
reconnaissance de l’État palesti-
nien, la condamnation des crimes 
israéliens à Ghaza et en Cisjorda-
nie, et les contacts avec le Front 
Polisario sont autant d’indica-
teurs qui montrent que la Grande 
Bretagne, membre de plein droit 
au Conseil de sécurité est en train 
de prendre ses distances d’avec 
les puissances coloniales et leurs 
proxys.        Slimane B. 
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LUTTE DU PEUPLE SAHRAOUI POUR L’INDÉPENDANCE   

Les ressources naturelles au cœur de la bataille 
juridique  

Une table ronde consacrée à l’action 
syndicale, aux ressources natu-
relles et aux mécanismes du droit 

international et des droits de l’Homme 
s’est tenue mercredi, à l’occasion de la 
Journée nationale des travailleurs et du 
52e anniversaire de l’opération de dyna-
mitage de la ceinture de phosphate, 
menée le 20 octobre 1974. Organisée par 
l’Union des travailleurs de la Saguia el-
Hamra et du Rio de Oro, cette rencontre a 
réuni des représentants de la présidence 
de la République sahraouie, du ministère 
des Territoires occupés et des Commu-
nautés, ainsi que des unions des agricul-
teurs et des juristes. Les participants ont 
abordé les différents aspects de la lutte 
nationale sahraouie, notamment sur les 
plans juridiques et des droits de l’homme, 
en mettant l’accent sur les efforts 
déployés pour défendre les droits du 
peuple sahraoui. Ils ont également évo-
qué les acquis enregistrés dans ces 
domaines, dans la perspective de la réali-
sation de l’objectif fondamental du 
peuple sahraoui : la liberté, l’indépendan-
ce et le rétablissement de sa souveraineté 

sur l’ensemble de son territoire national, 
par voie terrestre, maritime et aérienne. 

 
LES DÉCISIONS JUDICIAIRES COMME 

LEVIER DE DÉFENSE DES DROITS 
SAHRAOUIS 

Intervenant lors de cette rencontre, 
mardi, le conseiller du président de la 
République sahraouie chargé des res-
sources naturelles et des questions juri-
diques, Abi Béchraï El-Bachir, a souligné 
l’importance de la bataille autour des 
richesses naturelles dans la défense de la 
souveraineté du peuple sahraoui sur son 
territoire et la concrétisation de son droit 
à l’autodétermination, qu’il a présenté 
comme la seule solution juste à la ques-
tion sahraouie. Selon lui, les acquis obte-
nus dans ce domaine ont contribué à ren-
forcer l’arsenal juridique défendant la 
cause sahraouie, considérée comme une 
question de décolonisation dont le règle-
ment passe, a-t-il insisté, par la garantie 
du droit inaliénable du peuple sahraoui à 
l’autodétermination. Abi Béchraï El-Bachir 
a notamment mis en avant les décisions 
de la justice européenne, affirmant 

qu’elles établissent clairement que le 
Maroc et le Sahara occidental constituent 
deux territoires distincts et séparés. Il a 
également rappelé que le Front Polisario 
dispose d’une personnalité juridique en 
tant que représentant légitime et unique 
du peuple sahraoui. Il a, par ailleurs, souli-
gné que le droit du peuple sahraoui à 
l’autodétermination et à la souveraineté 
sur ses ressources naturelles a également 
été affirmé par la justice africaine. 

 
L’EXPLOITATION DES RESSOURCES 
CONTESTÉE AU REGARD DU DROIT 

INTERNATIONAL 
Pour le responsable sahraoui, la pour-

suite de la bataille juridique, en s’ap-
puyant sur les acquis déjà enregistrés, 
doit contribuer à fragiliser l’économie de 
l’occupation, qu’il considère comme un 
facteur essentiel de son maintien. Cette 
démarche doit également, selon lui, favo-
riser la mobilisation solidaire et renforcer 
la visibilité internationale de la cause sah-
raouie. Il a ajouté que l’arsenal juridique 
reconnaissant le droit du peuple sahraoui 
à l’autodétermination et à la souveraineté 

sur son territoire et ses ressources consti-
tue un outil important pour renforcer les 
démarches judiciaires et poursuivre les 
acteurs impliqués dans l’exploitation de 
ces richesses.  

Abi Béchraï El-Bachir a estimé que les 
ressources naturelles du Sahara occiden-
tal figurent parmi les facteurs expliquant 
la persistance de l’occupation.  

Il a ainsi souligné la complémentarité 
entre le combat juridique et l’action 
diplomatique, appelant à intensifier la 
mobilisation et les démarches de plai-
doyer. Il a enfin affirmé que les tentatives 
du Maroc et de ses alliés visant à contour-
ner le droit international et à priver le 
peuple sahraoui de ses droits se sont 
heurtées aux décisions judiciaires exis-
tantes. Selon lui, le Maroc ne dispose pas 
de souveraineté sur le Sahara occidental 
et toute exploitation de ses ressources 
naturelles menée sans consultation du 
peuple sahraoui et de son représentant 
légitime, le Front Polisario, est illégale et 
constitue une violation du droit interna-
tional. 

M. Seghilani  
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PROJET SIONISTE DE TÉLÉPHÉRIQUE À EL-QODS  

Cinq entreprises étrangères renoncent 
La société italienne 
ROPES a renoncé à 

participer au projet de 
téléphérique porté par 

les autorités 
d’occupation sionistes à 

El-Qods.  
 

Ce nouveau retrait intervient 
sur fond de contestation 
liée aux menaces pesant 

sur les habitations palestiniennes 
et le patrimoine historique de la 
ville. Le projet de téléphérique à 
El-Qods occupée enregistre un 
nouveau revers. La société ita-
lienne ROPES, spécialisée dans 
l’ingénierie des transports par 
câble, a refusé d’assurer des pres-
tations de conseil, devenant ainsi 
la cinquième entreprise étrangè-
re à se désengager de cette ini-
tiative controversée, rapporte 
mercredi le quotidien britan-
nique The Guardian. Basée dans 
le Tyrol du Sud, l’entreprise 
devait intervenir à la demande 
de ce que l’on appelle l’Autorité 
de développement d’El-Qods, 
qui envisageait de lui attribuer le 
contrat sans appel d’offres 
public. Son directeur général, 
Stefan Obexer, a justifié ce refus 
par d’autres engagements pro-
fessionnels en Inde, sans confir-
mer l’existence de motivations 
politiques ou juridiques. Approu-
vé par le gouvernement de l’enti-

té sioniste en 2019, le projet fait 
l’objet de critiques de la part 
d’organisations palestiniennes, 
de défenseurs des droits 
humains et de spécialistes du 
patrimoine, qui alertent sur ses 
répercussions foncières et urba-
nistiques. 

 
UN TRACÉ CONTESTÉ 

Long d’environ 1,4 kilomètre, 
le téléphérique doit relier cer-
tains secteurs de l’ouest d’El-
Qods à un complexe touristique 
de 16 000 mètres carrés, promu 
par l’association coloniale Elad à 
l’entrée de Silwan, près de la 
vieille ville. Les autorités d’occu-
pation présentent cette infra-
structure comme un moyen de 
faciliter l’accès des visiteurs à la 

vieille ville et au Mur d’al-Buraq, 
tout en réduisant la circulation. 
Ses opposants estiment qu’elle 
s’inscrit dans une politique d’ex-
pansion coloniale visant à renfor-
cer l’emprise sioniste sur les 
quartiers palestiniens et à trans-
former le paysage historique. En 
2022, la Cour suprême de l’entité 
sioniste a rejeté les recours dépo-
sés contre le projet, qui n’a tou-
jours pas été réalisé. L’organisa-
tion Emek Shaveh, engagée 
contre l’instrumentalisation du 
patrimoine archéologique à des 
fins politiques, met en garde 
contre une altération du paysage 
culturel et un renforcement de la 
présence des colons aux abords 
de la vieille ville. 

 

54 HABITATIONS 
PALESTINIENNES MENACÉES 

À Wadi Hilweh, dans le quar-
tier de Silwan, quelque 54 habi-
tations pourraient être affectées 
par des procédures de saisie ou 
par la perte de droits d’utilisation 
des terrains et de l’espace aérien 
situé au-dessus des maisons. 
Selon The Guardian, les autorités 
d’occupation ont émis 17 notifi-
cations concernant la saisie de 
terrains couvrant 8,7 dounoums, 
notamment pour installer les 
pylônes et les équipements 
nécessaires. Sari Kronish, respon-
sable du département consacré à 
El-Qods-Est au sein de l’organisa-
tion Bimkom, spécialisée dans 
l’urbanisme, a indiqué que les 
logements directement situés 
sous le tracé abritaient environ 
450 Palestiniens. Les cabines 
pourraient passer à seulement 
quatre mètres au-dessus de cer-
tains toits, près des fenêtres. 
Cette proximité risque de porter 
atteinte à l’intimité des habitants 
et de limiter l’agrandissement de 
leurs logements, dans une zone 
déjà soumise à des restrictions 
de construction. Des spécialistes 
de l’archéologie et de l’architec-
ture redoutent également une 
dégradation du paysage autour 
des remparts et des sites histo-
riques. Le projet est aussi contes-
té par des résidents palestiniens, 
des organisations environne-
mentales et patrimoniales, ainsi 

que par la communauté juive 
karaïte, opposée au passage du 
téléphérique au-dessus de son 
cimetière. 

 
DES RETRAITS SUCCESSIFS 

Avant ROPES, quatre entre-
prises étrangères — trois fran-
çaises et une suisse — avaient 
déjà renoncé à participer au pro-
jet. The Guardian rappelle 
notamment qu’en 2015, le gou-
vernement français avait deman-
dé à une entreprise de ne pas s’y 
associer. Les sociétés françaises 
CNA et suisse Histec Engineering 
figurent également parmi les 
entreprises qui se sont retirées. 
Malgré ces désengagements, 
l’Autorité de développement 
d’El-Qods entend poursuivre 
l’initiative. Un porte-parole cité 
par le quotidien a indiqué que la 
préparation de l’appel d’offres 
devrait s’achever dans les pro-
chains mois. L’organisme n’a tou-
tefois pas répondu aux questions 
concernant le retrait de ROPES, 
tandis que l’association Elad n’a 
pas donné suite aux sollicitations 
du journal. Ce dossier illustre les 
tensions autour des projets 
d’aménagement et touristiques 
dans la ville occupée, où les 
questions foncières, la préserva-
tion du patrimoine et le maintien 
de la présence palestinienne 
demeurent au cœur des contes-
tations. 

M. Seghilani 
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Les agressions sionistes se poursui-
vent dans la bande de Ghaza, où 
deux écolières ont été blessées par 

des tirs visant leur établissement à Jabalia. 
Alors que les bombardements et les tirs se 
multiplient dans plusieurs zones de l’en-
clave, l’approche de l’hiver fait peser de 
nouvelles menaces sur les centaines de 
milliers de Palestiniens déplacés, notam-
ment en raison des risques d’inondations 
et du manque d’abris adaptés. 

Deux écolières palestiniennes ont été 
blessées, mercredi matin, par des tirs des 
forces d’occupation sionistes visant l’école 
pour filles Mouradia, située dans la région 
de Jabalia, au nord de la bande de Ghaza. 
L’incident s’est produit pendant le ras-
semblement matinal des élèves, illustrant 
une nouvelle fois les dangers auxquels 
sont exposés les enfants jusque dans leurs 
établissements scolaires. Selon le ministè-
re palestinien de l’Éducation, les tirs diri-
gés contre l’école et ses environs ont bles-
sé Souad Kandil Mansour Abou Rabah, 
élève en sixième année, atteinte à la cuis-
se et transférée au bloc opératoire, ainsi 
qu’Amna Khaled Ali Khader, élève en qua-
trième année, touchée à l’abdomen. Le 
ministère a dénoncé une intensification 
des attaques visant les élèves et les 
enfants palestiniens. Il a indiqué que six 
enfants avaient été martyrisés et que plu-
sieurs autres avaient été blessés au cours 
des deux derniers jours, appelant les 
Nations unies ainsi que les organisations 
internationales et de défense des droits 
humains à intervenir d’urgence pour assu-
rer la protection des élèves et du person-
nel éducatif, mettre fin aux agressions 
contre les établissements scolaires et tra-
duire leurs responsables en justice. 

 
DES ENFANTS EXPOSÉS 

QUOTIDIENNEMENT  
Les blessures des deux écolières ravi-

vent le souvenir de plusieurs drames sur-
venus ces derniers jours dans la bande de 
Ghaza. Samedi dernier, l’élève Moham-
med Riyad Abou Hammad a été martyrisé 

alors qu’il rentrait de l’école. Une frappe 
menée par un drone avait visé un rassem-
blement de Palestiniens près du pont de 
Wadi al-Salqa, sur la rue Al-Baraka, au sud 
de Deir al-Balah, faisant également quatre 
blessés. Le lendemain, la fillette Misk 
Hazem al-Dalou, âgée de sept ans, a été 
martyrisée par une balle à la poitrine alors 
qu’elle se trouvait sous la tente familiale, à 
l’ouest du camp de réfugiés d’Al-Maghazi. 
Le même jour, Tamer Chadi Sobh, âgé de 
11 ans, a été mortellement touché à la tête 
dans la région de Tall al-Dhahab, à Beit 
Lahia. Trois autres enfants ont été blessés, 
dont deux grièvement. Ces drames témoi-
gnent de l’extension du danger à tous les 
aspects de la vie des enfants palestiniens, 
du trajet entre l’école et le domicile aux 
camps de déplacés, en passant par les 
cours et les rassemblements scolaires. Ils 
interviennent alors que les appels à garan-
tir une protection effective des mineurs et 
des infrastructures éducatives se multi-
plient. 

 
DE NOUVELLES VIOLATIONS DU 

CESSEZ-LE-FEU 
Sur le terrain, les forces d’occupation 

sionistes ont poursuivi, mercredi, leurs 
violations de l’accord de cessez-le-feu 
dans la bande de Ghaza, entré en vigueur 
le 10 octobre 2025, selon les informations 
rapportées par des sources locales. Un 
Palestinien a été blessé par des tirs dans le 
camp de réfugiés d’Al-Bureij, au centre de 
l’enclave. Dans le nord, les véhicules mili-
taires ont ouvert le feu en direction de 
l’est du camp de Jabalia et du nord de Beit 
Lahia, tandis que les zones orientales de la 
ville de Ghaza ont été visées par des tirs 
d’artillerie. Dans le sud, les forces d’occu-
pation ont également tiré en direction des 
secteurs est et sud de Khan Younès, ainsi 
que dans la zone située à l’est de la ville de 
Hamad, où des tirs nourris ont été signa-
lés. Ces attaques font suite à une nouvelle 
journée meurtrière, mardi, marquée par le 
martyr de sept Palestiniens, dont un 
enfant et un couple, ainsi que par plu-

sieurs blessés. Des bombardements, des 
tirs intenses et des opérations de destruc-
tion ont également été signalés dans dif-
férentes parties de l’enclave. Le ministère 
de la Santé de Ghaza a annoncé l’arrivée 
de sept martyrs et de 24 blessés dans les 
hôpitaux du territoire au cours des der-
nières 24 heures. Selon son bilan quoti-
dien, les attaques survenues depuis l’en-
trée en vigueur du cessez-le-feu ont fait 
environ 1 534 martyrs et 5 486 blessés. Les 
agressions s’accompagnent de la destruc-
tion continue de logements et de nou-
veaux ordres d’évacuation contraignant 
des familles à se déplacer une nouvelle 
fois. Le Centre palestinien des droits de 
l’homme a ainsi recensé 18 martyrs, dont 
trois enfants et deux femmes, entre le 14 
et le 18 octobre, lors d’attaques ayant tou-
ché des rassemblements de population, 
des habitations et des tentes de déplacés. 

 
PRÈS D’UN MILLION DE DÉPLACÉS 
MENACÉS PAR  LES INONDATIONS 
À cette insécurité persistante s’ajoute 

une menace humanitaire majeure à l’ap-
proche de l’hiver. Les Nations unies ont 
alerté sur les risques d’inondations aux-
quels sont exposés près de 950 000 Pales-
tiniens déplacés dans la bande de Ghaza, 
dont plus de 400 000 se trouvent dans des 
zones présentant un risque élevé. Selon 
un rapport publié sur le site des Nations 
unies en Palestine, 294 250 familles ont 
besoin d’une aide en matière d’héberge-
ment pour affronter la saison hivernale. 
Or, les stocks disponibles n’ont permis au 
Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires des Nations unies (OCHA) de 
fournir une assistance en matière d’abris 
qu’à environ 18 % des familles concer-
nées. La situation est aggravée par les 
conditions de vie de centaines de milliers 
de déplacés, contraints de s’abriter dans 
des tentes et des structures provisoires 
délabrées, incapables de les protéger 
convenablement contre la pluie, le froid et 
les intempéries. Le Bureau des médias du 
gouvernement de Ghaza avait indiqué, le 

17 août dernier, qu’environ 2,15 millions 
de déplacés, répartis entre 509 393 
familles, vivaient dans des conditions 
humanitaires extrêmement difficiles. 
Parmi eux, plus de 800 000 personnes rési-
daient dans des tentes impropres à la vie 
humaine. En septembre, la même instan-
ce avait averti que plus de 60 % des tentes 
utilisées par les déplacés étaient usées et 
nécessitaient un remplacement immédiat. 
Les précédentes saisons hivernales ont 
déjà montré l’ampleur de cette vulnérabi-
lité. Les tempêtes et les inondations pro-
voquées par les eaux de pluie ont détruit 
ou endommagé des milliers de tentes et 
d’abris de fortune, plongeant les familles 
dans des conditions de vie froides, 
humides et dangereuses, selon des témoi-
gnages d’organisations palestiniennes et 
internationales de défense des droits 
humains. 

 
L’AIDE ALIMENTAIRE ÉGALEMENT 

SOUS PRESSION 
Le rapport onusien met également en 

garde contre l’aggravation de la faim dans 
la bande de Ghaza, où les restrictions bud-
gétaires entraînent une réduction du 
nombre de repas distribués quotidienne-
ment aux populations vulnérables. Lundi, 
le Programme alimentaire mondial (PAM) 
a annoncé une réduction d’environ un 
tiers de son aide alimentaire dans le terri-
toire en raison du manque de finance-
ment. L’agence a souligné l’urgence de 
mobiliser 450 millions de dollars afin de 
garantir la poursuite de ses opérations 
essentielles dans la bande de Ghaza et en 
Cisjordanie occupée entre octobre 2026 
et mars 2027. Entre les bombardements, 
les déplacements répétés, la précarité des 
abris et la diminution de l’aide alimentai-
re, les conditions de vie des Palestiniens 
continuent ainsi de se dégrader. À l’ap-
proche de l’hiver, l’insuffisance des 
moyens de protection et de secours fait 
craindre de nouvelles conséquences dra-
matiques pour les familles déplacées, en 
particulier les enfants.                            M.S. 

 GHAZA  

Deux écolières blessées par des tirs sionistes 
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La wilaya de 
Constantine a 

officiellement donné, 
ce mardi, le coup 

d'envoi de la 
campagne agricole 

labours-semailles au 
titre de la saison 

2026-2027 depuis la 
commune de Béni 

Hamidene.  
 

A vec un objectif d'em-
blavement de 91.000 
hectares, les autorités 

locales et les professionnels 
du secteur visent une pro-
duction céréalière de grande 
envergure, soutenue par 
d'importants moyens logis-
tiques, financiers et tech-
niques. 

Supervisé par le wali de 
Constantine, Kamel Eddine 
Kerbouche, au niveau de l'ex-
ploitation agricole "Achi 
Driss", le lancement de cette 
nouvelle saison marque une 
volonté claire d'optimiser le 
rendement agricole de la 
région. Le directeur des ser-
vices agricoles, Badreddine 
Kharchi, a détaillé les ambi-
tions de la wilaya en tablant 
sur une production prévi-
sionnelle de 2.275.000 quin-
taux, basée sur un rende-
ment moyen espéré de 25 
quintaux à l'hectare. La vaste 
superficie céréalière pro-
grammée sera majoritaire-
ment dédiée au blé dur avec 
62.500 hectares, suivi du blé 
tendre, de l'orge, de l'avoine 
et du triticale. En parallèle, 
des surfaces spécifiques 
seront allouées à la produc-

tion de semences et aux 
céréales irriguées. 

Cette nouvelle feuille de 
route s'appuie sur le bilan de 
la saison précédente, qui a 
posé des bases solides. Lors 
de l'exercice 2025-2026, la 
wilaya avait exploité près de 
87.500 hectares, générant 
une production globale de 
près de deux millions de 
quintaux, dont plus de 1,7 
million ont été collectés. L'ac-
compagnement financier de 
l'État a joué un rôle détermi-
nant dans cette dynamique, 
le dispositif de crédit "R’fig" 
ayant permis de financer plus 
de 1.600 agriculteurs pour un 
montant dépassant les 160 
millions de dinars. De plus, la 
mise en place récente de gui-
chets uniques a déjà permis 
de traiter près de 800 nou-
veaux dossiers de finance-
ment pour la saison en cours. 

Sur le plan de la logistique 

et de la préparation, la wilaya 
affiche actuellement un taux 
de couverture de 74 % de ses 
besoins en semences, bien 
que l'approvisionnement en 
engrais doive encore être 
renforcé.  

Pour sécuriser la future 
production, Constantine 
s'appuie sur des infrastruc-
tures de stockage d'une 
capacité globale de plus de 
2,1 millions de quintaux, 
réparties à travers 28 silos et 
entrepôts, ainsi que sur un 
parc matériel riche de milliers 
de tracteurs et de charrues. 
Afin d'optimiser ces res-
sources, les services agricoles 
mettent un point d'honneur 
à orienter les exploitants vers 
de bonnes pratiques agrono-
miques, insistant sur le travail 
profond du sol, la rotation 
des cultures, la fertilisation 
équilibrée et la diversification 
vers d'autres filières comme 

les légumineuses sèches, le 
maraîchage et les cultures 
fourragères. 

L'exploitation "Achi Driss", 
choisie comme vitrine pour 
ce lancement officiel, illustre 
parfaitement ce modèle de 
développement intégré. 
S'étendant sur une surface 
agricole utile de 410 hec-
tares, elle consacre la grande 
majorité de ses terres à la 
céréaliculture tout en préser-
vant une part pour les cul-
tures fourragères. Outre ses 
cultures végétales, ce domai-
ne agricole, qui fait vivre une 
trentaine de travailleurs per-
manents et saisonniers, 
maintient une activité d'éle-
vage avec un cheptel de près 
d'une centaine de têtes, dont 
une majorité de vaches lai-
tières, incarnant ainsi la poly-
valence et le potentiel de 
l'agriculture constantinoise. 

R. R. 

GUELMA.  EPH DE BOUCHEGOUF   
Mise en service 
d’une unité 
d’oncologie 

U ne unité d’oncologie (service 
spécialisé dans le traitement 

des cancers) a été mise en service, 
mardi, au sein de l’Etablissement 
public hospitalier (EPH) Brahimi-
Messaoud, dans la commune de 
Bouchegouf (Guelma). Cette nou-
velle unité est destinée à améliorer 
les conditions de prise en charge 
des patients atteints de tumeurs 
malignes résidant dans les com-
munes de la région est de la wilaya, 
a-t-on précisé. La mise en service 
de cette nouvelle structure de 
santé, baptisée du nom du défunt 
Moudjahid Djahel Abdallah dit 
Cherif, a été supervisée par le direc-
teur de la santé et de la population 
(DSP), Nasreddine Chiba. Selon le 
directeur de l'EPH, Abdelaziz Ghed-
jati, l'unité d’oncologie a accueilli, 
dès son ouverture, 6 patients de la 
ville de Bouchegouf et des com-
munes environnantes, qui ont 
bénéficié des premières séances de 
chimiothérapie après avoir été 
contraints de se déplacer jusqu’à 
Guelma pour recevoir ce type de 
traitement. De plus, cette unité a 
étrenné ses activités par l’organisa-
tion, dans le cadre de la célébration 
d’Octobre rose, d’actions de sensi-
bilisation à l’importance du dia-
gnostic précoce du cancer du sein, 
ainsi que par des examens spéciali-
sés pour un certain nombre de 
femmes. M. Ghedjati a également 
indiqué que le lancement des acti-
vités de cette unité médicale qui 
dispose des équipements et des 
moyens nécessaires à son fonction-
nement, "permettra de soulager les 
souffrances d'au moins 200 
patients des communes de la 
région Est de la wilaya, jusque-là 
contraints de parcourir de longues 
distances pour effectuer des exa-
mens médicaux spécialisés ou des 
séances de chimiothérapie à l'unité 
d'oncologie de l'hôpital Ibn Zahr 
de Guelma ou au centre de lutte 
contre le cancer d’Annaba". Le 
directeur de l’EPH a également fait 
savoir que cette unité prendra en 
charge, dans une première phase, 
les patients de 8 communes totali-
sant une population de plus de 
113.000 habitants, à l'extrême est 
de la wilaya de Guelma, à savoir 
Bouchegouf, Medjez Sfa, Oued 
Cheham, Dahouara, Hammam 
N'bails, Oued Fragha, Ain Ben Beida 
et Beni Mezline.  
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CONSTANTINE. AVEC L'AMBITION DE DÉPASSER LES 2,2 MILLIONS DE QUINTAUX 

Lancement de la campagne 
labours-semailles

L es brigades mixtes déployées par 
la direction du commerce de Boui-
ra poursuivent leurs opérations de 

contrôle sur le terrain pour la troisième 
semaine consécutive, afin de veiller au 
respect des normes d’hygiène, ainsi 
qu’au conditionnement et aux prix, y 
compris ceux des produits agricoles, a-t-
on appris mardi auprès de la direction 
du secteur. Lancées depuis près de trois 
(3) semaines, ces opérations ont touché 
une grande partie des marchés de fruits 
et légumes, ainsi que d’autres com-
merces et magasins à travers les diffé-

rentes communes de la wilaya, selon le 
directeur du commerce, Farouk Ham-
daoui. Dans la commune d’Ain Bessam, 
l’inspection territoriale du commerce a 
déployé une dizaine d’agents pour 
mener des opérations de contrôle dans 
les commerces, magasins et les marchés. 
L'objectif est de veiller au respect des 
normes de conformité en matière d’hy-
giène, de conditionnement et de prix, 
afin de lutter contre la spéculation et de 
préserver la santé et le pouvoir d’achat 
du citoyen, a expliqué M. Hamdaoui. 
Lors de ces interventions, auxquelles ont 

pris part notamment les services de 
sécurité et la direction des services agri-
coles (DSA), une importante quantité de 
produits alimentaires impropres à la 
consommation a été saisie et détruite, et 
des procès-verbaux ont été établis à 
l’encontre des contrevenants, a déclaré 
le même responsable. Dans le cadre de 
cette campagne, une dizaine de bri-
gades de contrôle et de répression de la 
fraude ont été déployées sur le terrain, 
notamment au chef-lieu de la wilaya, 
ainsi que dans d’autres villes telles que 
Sour El-Ghouzlane, Lakhdaria et M’Che-
dallah, pour contrôler les chambres 
froides et lutter contre tout stockage illi-
cite, surtout de pommes de terre, a rap-
pelé M. Hamdaoui.  

Au chef-lieu de la wilaya, quatre (4) 
brigades mixtes ont été mobilisées pour 
vérifier les marchés et les centres de 
stockage de légumes, et lutter contre 
toutes les pratiques commerciales illi-
cites. "Grâce à toutes ces opérations qui 
s'inscrivent dans le cadre des mesures 
visant à préserver le pouvoir d’achat, les 
prix de certains produits agricoles, 
comme la pomme de terre, ont connu 
une forte baisse après le plafonnement 
du prix du tubercule à 90 DA le kilogram-
me", a encore constaté le directeur du 
commerce. 

BOUIRA. POUR RÉGULER LES PRATIQUES COMMERCIALES  

Poursuite des opérations de contrôle 

PUB

AÏN-TÉMOUCHENT.  DSA   
Plus de 5.000 hectares consacrés à la 

culture des légumineuses  
L e secteur agricole de la wilaya d’Aïn Témouchent prévoit de consacrer une 

superficie de 5.432 hectares à la culture de différentes variétés de légumi-
neuses au titre de la campagne agricole 2026-2027, a indiqué mardi le directeur 
des services agricoles de la wilaya, Mohamed Faouzi Messar. Le programme éta-
bli pour cette campagne prévoit la culture de 3.038 hectares de pois chiches, de 
1.549 hectares de fèves, de 469 hectares de haricots, de 328 hectares de petits 
pois et de 48 hectares de lentilles, a précisé le même responsable. Certaines 
zones agricoles de la wilaya d’Aïn Témouchent connaissent une activité notable 
dans la culture des légumineuses, notamment dans les communes d’Aïn El 
Arbaa, d’Oued Sebbah et de Hammam Bou Hadjar. 
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Contre toute attente, la 
wilaya de Tizi-Ouzou 
s'apprête à vivre une 

campagne oléicole 
2026/2027 

particulièrement 
fructueuse.  

 

G râce à d'abondantes 
pluies printanières, les 
oliviers de la région 

ont déjoué le cycle naturel de 
l'alternance bisannuelle, pro-
mettant une récolte inespérée 
qui dépasse largement les 
volumes habituellement enre-
gistrés lors d'une année de 
décharge. La nature a réservé 
une excellente surprise aux 
oléiculteurs de la wilaya de 
Tizi-Ouzou. Alors que l'olivier 
est naturellement programmé 
pour une alternance bisan-
nuelle — une année de forte 
production (ou année de char-
ge) étant systématiquement 
suivie d'une année de déchar-
ge où la récolte s'effondre —, 
la saison 2026/2027 s'annonce 
sous les meilleurs auspices. 

Selon la direction locale des 
services agricoles, les arbres 
ont réussi la prouesse d'en-
chaîner deux années de char-

ge consécutives. Ce phénomè-
ne exceptionnel s'explique par 
des conditions climatiques 
idéales. L'inspecteur phytosa-

nitaire de la wilaya, M. Kaci 
Boukhalfa, précise que les 
pluies abondantes tombées au 
printemps dernier ont été 
déterminantes. Elles ont per-
mis aux oliviers de maintenir 
une charge importante et de 
préserver leur productivité, 
contrecarrant ainsi la chute 
drastique de rendement qui 
caractérise normalement cette 
période du cycle. 

L'ampleur de cette perfor-
mance agronomique se mesu-
re à l'aune des statistiques 
habituelles. En temps normal, 
le volume d'olives chute bruta-
lement à un niveau oscillant 
entre 10 et 20 % lors d'une 
année de décharge. Or, pour 
cette nouvelle saison, les pré-
visions tablent sur un maintien 
à 60 % du volume produit lors 
de la saison précédente. Une 
performance qualifiée de 
remarquable par M. Boukhalfa, 
qui souligne qu'atteindre un 
tel niveau "dépasse largement 
les prévisions et présage d'une 
campagne tout à fait hono-
rable".             R. R.

ORAN.  EPH D'AÏN EL TURCK  
Bientôt un centre 
de consultations 
médicales 
spécialisées  
L 'établissement public hospitalier 

(EPH) "Dr Medjber Tami" d'Aïn El 
Turck, sera bientôt doté d'un centre de 
consultations médicales spécialisées, a-
t-on appris auprès de la direction de la 
Santé et de la Population (DSP) de la 
wilaya. Une décision portant mise à dis-
position de l'EPH "Dr Medjber Tami" 
d'un bien immobilier abritant des locaux 
commerciaux inexploités, situés au 
quartier Bensamir, à Cap Falcon, a été 
remise et réceptionnée mardi au siège 
de la commune d'Aïn El Turck (wilaya 
d'Oran), en vue de sa transformation en 
un centre public de consultations médi-
cales spécialisées, a-t-on indiqué de 
même source. L'opération s'est déroulée 
en présence du président de l'Assem-
blée populaire communale (APC) d'Aïn 
El Turck, Yahiaouche Zouaoui, et du 
directeur général de l'EPH "Dr Medjber 
Tami", Tarek Belbaï, ainsi que du secré-
taire général de la commune et de plu-
sieurs employés. Le bien immobilier fera 
l'objet de travaux d'aménagement en 
vue de la création d'un centre de consul-
tations médicales spécialisées compre-
nant un service de radiologie et un labo-
ratoire d'analyses médicales, ainsi que 
des équipements médicaux modernes. 
Cette nouvelle structure sanitaire 
devrait contribuer au renforcement des 
prestations de santé et à l'amélioration 
de la prise en charge des patients, 
notamment les habitants de la daïra 
d'Aïn El Turck. Cette opération s'inscrit 
dans le cadre de la mise en œuvre des 
instructions du wali d'Oran, Ibrahim 
Ouchane, relatives à la réhabilitation et 
à la valorisation des biens inexploités, à 
travers leur affectation à des projets 
d'intérêt général, afin de mettre ces 
espaces à profit pour améliorer les ser-
vices offerts aux citoyens, a-t-on indi-
qué.  
 

MASCARA.  HABITAT  
Distribution 
prochaine de 40 
LPL à Matemore 

U n quota de 40 logements publics 
locatifs (LPL) sera distribué début 

novembre prochain dans la commune 
de Matemore, dans la wilaya de Masca-
ra, ont indiqué mardi les services de la 
wilaya. La liste nominative provisoire 
des bénéficiaires de ce quota, situé au 
niveau du nouveau pôle urbain de la 
zone de "Degagra", a été publiée mardi, 
alors que les travaux d'aménagement 
extérieur sont en voie d'achèvement, a 
précisé la même source. La remise des 
clés et des décisions d'attribution aux 
bénéficiaires devrait intervenir au plus 
tard au début du mois de novembre 
prochain, a-t-on souligné. Dans ce cadre, 
la commission de daïra de Ghriss a enta-
mé, mardi, la réception des recours des 
citoyens concernant la liste nominative 
provisoire des bénéficiaires. Ces recours 
seront examinés dans le délai légal de 
huit jours, selon la même source, qui a 
indiqué que cette commission recense 
environ 1.400 demandes de logements 
publics locatifs dans la commune de 
Matemore. Par ailleurs, les travaux de 
réalisation de 340 logements relevant 
de la même formule se poursuivent au 
niveau du même pôle urbain, avec des 
taux d'avancement dépassant les 55 %, 
selon la même source. Pour rappel, la 
commune de Matemore a bénéficié, 
depuis 2020 et jusqu'à la fin du premier 
semestre de l'année en cours, d'un 
quota global de 450 logements publics 
locatifs. 
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TIZI OUZOU. CAMPAGNE OLÉICOLE 2026/2027  

Une météo clémente offre 
des prévisions exceptionnelles

U n total de 1200 quintaux de 
pommes de terre ont été déstoc-
kés à Médéa dans le cadre de la 

mise en œuvre du prix de référence pla-
fonné à 90 DA pour un kilogramme de ce 
tubercule, a indiqué, mardi, un communi-
qué de la direction locale du commerce. 
L’accord conclu au début du mois d’oc-
tobre avec les représentants des diffé-
rentes filières agricoles professionnelles et 
les propriétaires de chambres froides, por-

tant sur le plafonnement du prix de vente 
de la pomme de terre de consommation, 
s’est traduit par la mise sur le marché 
d’une première quantité de 1200 quintaux 
de pommes de terre déstockés des 
chambres froides de la commune de 
Sedraya, à l’est de la wilaya de Médéa, sou-
ligne le communiqué. Il est précisé dans le 
même document que d’autres opérations 
de déstockage seront menées dans les 
prochains jours à partir des chambres 
froides de la commune de Guelb-El-Kebir, 
toujours à l’est de la wilaya de Médéa, 
pour permettre un approvisionnement 
régulier du marché en pommes de terre et 
stabiliser les prix, en plus de la poursuite 
des mesures dissuasives contre les spécu-
lateurs, souligne la direction du commer-
ce. Deux points de vente de la pomme de 
terre du producteur au consommateur à 
un prix de 50 DA/kg ont été ouverts, l’un 
dans la commune de Médéa et l’autre 

dans la commune de Beni-Slimane, ajoute 
la source. La direction du commerce révè-
le par ailleurs que pas moins de 278 pro-
cès-verbaux pour infractions aux pra-
tiques commerciales, notamment défaut 
d’affichage, pratique de prix illégale et 
non-inscription au registre du commerce, 
ont été dressés dans le cadre du contrôle 
du marché et de la lutte contre la spécula-
tion sur la pomme de terre.  

Quarante-sept (47) commerces et 
espaces de vente en infraction avec la 
législation en matière de pratiques com-
merciales ont été proposés à la fermeture, 
est-il mentionné. Des contrôles ont égale-
ment touché des commerces et des 
espaces de vente de produits comme les 
légumes secs, la viande et les œufs, afin de 
s’assurer de leur disponibilité sur le mar-
ché et de la conformité des prix pratiqués 
avec les seuils fixés, conclut le communi-
qué de la direction du commerce. 

MÉDÉA.   POMMES DE TERRE 

Déstockage de 1200 quintaux

TLEMCEN.  CONSERVATION DES FORÊTS 
Plantation de 10.000 arbustes 

prévue dimanche prochain

L a Conservation des 
forêts de la wilaya 
de Tlemcen a pro-

grammé la plantation de 
10.000 arbustes pour 
dimanche prochain, à l’oc-
casion de la célébration de 
la Journée nationale de 
l’arbre, a-t-on appris mardi 
auprès de cet organisme.  
La responsable du bureau 
des espèces protégées à la 
Conservation des forêts, 
Hadjira Saïdi, a indiqué, 
dans une déclaration à 
l’APS, que ces plantations 
porteront sur différentes 
espèces, notamment le 
pin d’Alep, le sapin, l’euca-
lyptus et le caroubier, lors 
de la première journée de 
la campagne de reboise-
ment. Elle a ajouté que les 
opérations de plantation 
seront organisées en deux 

volets. Le premier sera 
encadré par les agents de 
la Conservation des forêts 
dans 19 sites répartis sur 
16 communes, notam-
ment à Beni Ouarsous, 
Marsa Ben M’hidi et 
Nedroma, ainsi que dans 
les forêts de "Sidi Moha-
med El Ouassini", à Magh-
nia, de "Zarifet", à Man-
sourah, et de "Zerdab", à 
Ouled Mimoun, outre les 
sites situés à proximité de 
la forêt de "Temaksalet", à 
Sabra.  
Le second volet sera pris 
en charge par 12 associa-
tions actives dans le sec-
teur, qui interviendront 
sur 18 sites, notamment 
dans les forêts de Nedro-
ma, de "Sidi Hamza", dans 
la commune d’El Khadra, 
et de "Moulay Abdelka-

der", à Sebaâ Chioukh, 
ainsi que sur les sites 
d’"Akliaa El Fawaz" et 
d’"Ifri", à Aïn Fezza, selon 
la même source.  
La campagne de reboise-
ment se poursuivra par 
étapes jusqu’au 21 mars 
prochain, avec la pro-
grammation de nouvelles 
plantations de différentes 
espèces d’arbustes dans 
plusieurs communes de la 
wilaya. Par ailleurs, la céré-
monie officielle de lance-
ment des célébrations de 
la Journée nationale de 
l’arbre, célébrée le 25 
octobre de chaque année, 
se déroulera au barrage 
de Hammam Boughrara, à 
l’initiative de l’Agence 
nationale des barrages et 
transferts (ANBT). 

MILA.  UNIVERSITÉ ABDELHAFID-
BOUSSOUF   
Ouverture  
de 40 places  
de formation  
en doctorat  
P as moins de 40 postes de formation 

de 3ème cycle (formation doctorale) 
ont été ouverts à l'Université Abdelha-
fid-Boussouf de Mila, a indiqué, mardi, le 
vice-recteur chargé de la formation 
supérieure de 3ème cycle, de l'habilita-
tion universitaire et de la formation 
supérieure de post-graduation, Charaf 
Aggoun. Le responsable a indiqué, à 
l'APS, que la formation doctorale prévue 
pour l'année universitaire 2026-2027 est 
organisée au sein d'une école doctorale 
nationale associant huit établissements 
universitaires, dont l'université de Mila. 
Il a également souligné que cette for-
mation englobe 10 spécialités, en l'oc-
currence les risques géologiques, l'hy-
drologie, la chimie de l'environnement, 
l'hydraulique, le génie de matériaux, le 
génie chimique, le génie de l'environne-
ment, les structures, la physique des 
matériaux et les matériaux de génie 
civil. Ces spécialités sont réparties, a 
expliqué la même source, entre les 
filières de géologie, de génie civil, de 
génie des procédés, d'hydraulique, de 
physique et de chimie. Les inscriptions 
pour participer au concours d'admission 
à la formation doctorale pour l'année 
universitaire en cours sont ouvertes, a-t-
on affirmé.
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Le nom de l’international algérien 
Ibrahim Maza continue de circuler 

sur le marché des transferts 
européens. Le milieu offensif du 

Bayer Leverkusen, en Allemagne, 
attire l’attention grâce à ses 

prestations, tandis que des 
rumeurs évoquent un possible 
intérêt du Paris Saint-Germain 

(PSG) pour son profil. 
 

Âgé de 20 ans, le joueur algérien s’est 
progressivement imposé comme 
l’un des jeunes talents à suivre au 

sein de la formation allemande. Arrivé en 
provenance du Hertha Berlin à l’été 2025, 
il a rapidement mis en évidence ses quali-
tés techniques, sa capacité à éliminer ses 
adversaires en un contre un et sa vision du 
jeu. Des atouts qui lui permettent de parti-
ciper à la construction des actions offen-
sives et de créer des occasions pour ses 
coéquipiers. Ses performances récentes 
ont notamment été remarquées lors de la 
victoire du Bayer Leverkusen face à Fri-
bourg (2-1), le 18 octobre, au cours de 
laquelle il a inscrit un but avant de contri-
buer à l’action du but décisif de Patrik 
Schick. Cette progression intervient alors 
que plusieurs clubs européens suivent son 

évolution. Arsenal et Tottenham figurent 
notamment parmi les formations 
anglaises dont l’intérêt a été rapporté par 
la presse spécialisée. De son côté, le Bayer 
Leverkusen entend préserver l’avenir de 
son jeune joueur et aurait engagé des dis-
cussions avec son entourage en vue d’une 
prolongation de contrat assortie d’une 
revalorisation salariale. 

Le joueur est actuellement lié au club 
allemand jusqu’au 30 juin 2030. Cette 
situation contractuelle place les dirigeants 
de Leverkusen en position de force dans 
l’éventualité de futures négociations avec 
des clubs intéressés. 

Un éventuel transfert au PSG, le double 
détenteur de la Ligue des champions en 
titre, représenterait une nouvelle étape 
dans la carrière du jeune international 
algérien. Le club parisien pourrait lui offrir 
une exposition supplémentaire au plus 
haut niveau, mais un tel scénario reste, à 
ce stade, à confirmer. 

En attendant d’éventuelles annonces 
officielles, l’avenir  Maza demeure un sujet 
d’intérêt pour les observateurs du football 
européen et les supporters algériens, 
attentifs à l’évolution de leur jeune inter-
national. 

Hakim S.

UN INTÉRÊT DU PSG POUR LE JEUNE 
INTERNATIONAL ALGÉRIEN ÉVOQUÉ  

Maza suscite 
davantage  
de convoitises 
à l’approche 
du mercato
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L’agent du milieu de ter-
rain algérien Adel 
Bourbâa, Slimane Ba, a 

donné des nouvelles rassu-
rantes concernant l’état de 
santé de son joueur, récem-
ment opéré à la suite d’une 
blessure complexe contractée 
lors de sa première apparition 
sous les couleurs de la sélec-
tion nationale algérienne, face 
au Niger, en amical. 

Révélation du début de sai-
son en championnat de Fran-
ce, le joueur avait suscité un 
intérêt croissant grâce à ses 
prestations remarquées et à sa 
capacité à s’imposer dans l’en-
trejeu. Sa blessure est ainsi 
venue freiner son élan, alors 
qu’il commençait à attirer l’at-
tention des observateurs du 
football français et algérien. 

Dans des déclarations 
accordées au site « Maghreb-
Foot », Slimane Ba a tenu à ras-
surer sur le moral de son proté-
gé, affirmant que celui-ci abor-
dait cette période difficile avec 
détermination et sérénité. 

« Dieu merci, Adel Bourbâa 
garde un excellent moral mal-
gré l’opération qu’il a subie. 
C’est un joueur qui possède 
une forte personnalité et qui 
croit au destin », a-t-il déclaré. 

L’agent s’est également 
montré confiant quant à la 
capacité du milieu de terrain à 
surmonter cette épreuve et à 

retrouver son meilleur niveau 
après sa convalescence. 

« Bourbâa sait que les bles-
sures font partie de la carrière 
d’un footballeur professionnel. 
Je suis convaincu qu’il revien-
dra en force après sa guérison 
», a-t-il ajouté, soulignant la 
détermination du joueur à 
reprendre la compétition dans 
les meilleures conditions pos-
sibles. 

 
UN SOUTIEN IMPORTANT 

DU MANS 
Slimane Ba a, par ailleurs, 

tenu à saluer l’attitude des res-
ponsables du Mans, club 
auquel évolue le joueur, ainsi 
que celle de l’entraîneur et de 
l’ensemble des coéquipiers, 
qui lui ont témoigné leur sou-

tien depuis sa blessure. 
« Je tiens à rendre homma-

ge à l’entraîneur du Mans, aux 
joueurs et à la direction du 
club, car tous ont apporté un 
soutien total à Adel Bourbâa », 
a-t-il souligné. 

Cette solidarité constitue 
un élément important pour le 
joueur durant cette période de 
rééducation, qui nécessitera 
patience et rigueur afin de 
retrouver progressivement ses 
capacités physiques. 

Concernant la date de son 
retour à la compétition, l’agent 
a indiqué que son joueur ne 
comptait prendre aucun 
risque en précipitant sa repri-
se. L’objectif est de lui per-
mettre de récupérer pleine-
ment avant de retrouver les 

terrains, afin d’éviter toute 
rechute susceptible de com-
promettre la suite de sa saison. 

 
LA PRIORITÉ À UNE  

GUÉRISON COMPLÈTE 
Alors que son absence 

devrait se prolonger jusqu’à la 
fin de l’année, selon les infor-
mations relayées autour de sa 
blessure, Adel Bourbâa devra 
désormais se concentrer sur sa 
rééducation et suivre les diffé-
rentes étapes de son rétablis-
sement. 

Pour le joueur algérien, 
l’enjeu sera de revenir progres-
sivement à son meilleur niveau 
et de poursuivre sa progres-
sion après un début de saison 
prometteur, qui avait placé 
son nom parmi les profils à 
suivre du championnat fran-
çais. Il convient de rappeler 
qu’Adel Bourbâa, qui évoluait 
encore en quatrième division 
française il y a seulement deux 
ans, a réalisé une progression 
remarquable en un laps de 
temps relativement court. 
Cette ascension s’est égale-
ment traduite par une forte 
hausse de sa valeur marchan-
de, multipliée par sept entre 
mai et octobre 2026, pour 
atteindre 3,5 millions d’euros, 
selon la dernière mise à jour 
du site spécialisé « Transfer-
markt ». 

H. S. 

SON AGENT RASSURE : 
‘’ Bourbâa garde un excellent moral malgré 

l’opération qu’il a subie’’
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FESTIVAL FIFA (MONDIAL U-15) 
L’Algérie 
débutera son 
aventure  
face à l'Argentine  
La sélection algérienne de football des 

moins de 15 ans (U-15) connaît 
désormais son calendrier complet pour 
la phase de qualification de la toute pre-
mière Coupe du Monde-Festival FIFA U-
15, prévue du 22 au 30 octobre à Bakou, 
en Azerbaïdjan. Placé dans le groupe B, 
le Onze national dirigé par le sélection-
neur Karim Ziani affrontera cinq adver-
saires en l'espace de trois jours au com-
plexe sportif Hovsan de Bakou La sélec-
tion algérienne se trouve actuellement 
en stage de préparation au Centre tech-
nique national (CTN) de Sidi Moussa 
avec un groupe composé de 14 joueurs. 
La première édition de la Coupe du 
monde U-15 se dispute avec un format 
de huit joueurs contre 8. Les matchs 
sont plus courts, composés de deux mi-
temps de 20 minutes. L'événement ras-
semble près de 190 pays répartis en 32 
groupes au départ, avec pour objectif de 
faire jouer un maximum de matchs inter-
nationaux aux jeunes (au moins 9 ren-
contres par équipe au total). Lors de la 
phase de qualification (Premier tour), les 
équipes s'affrontent au sein de leur 
poule sous forme de mini-championnat. 
Aucune équipe n'est éliminée à la fin de 
cette phase. Durant la phase de tournoi 
(Second tour), les nations sont réparties, 
en fonction des résultats obtenus lors du 
premier tour, dans 6 niveaux de perfor-
mance différents (de la catégorie A à F). 
Un vainqueur est désigné pour chaque 
catégorie, mais seule l'équipe qui rem-
porte le Niveau A est officiellement 
sacrée championne du monde U-15.  
 
Le calendrier complet des matchs de 
l'Algérie (heure algérienne) :  
24 octobre 2026 (06h00) : Algérie – 
Argentine  
25 octobre 2026 (09h45) : Suriname – 
Algérie  
25 octobre 2026 (16h30) : Algérie – Tai-
pei chinois  
26 octobre 2026 (08h30) : Malawi – 
Algérie  
26 octobre 2026 (15h15) : Algérie – 
Oman. 
 

QUALIFICATIONS JO-2028 DAMES 
(ZONE AFRIQUE) 
Algérie-Burkina 
Faso au 3e tour  
La sélection algérienne féminine de 

football affrontera son homologue du 
Burkina Faso lors du troisième tour des 
qualifications africaines pour le Tournoi 
olympique des Jeux de Los Angeles-
2028, prévu du 23 février au 6 mars 
2027, a annoncé la Confédération africai-
ne de football (CAF). Le match aller aura 
lieu en Algérie, à une date qui sera 
annoncée ultérieurement, alors que la 
seconde manche se déroulera quelques 
jours plus tard dans une ville burkinabè. 
Seize nations se sont qualifiées à l’issue 
du deuxième tour, disputé du 7 au 13 
octobre, et poursuivent leur quête de 
l’une des deux places africaines aux Jeux 
olympiques. Le troisième tour compren-
dra huit confrontations en matches aller-
retour, dont les vainqueurs accéderont 
au quatrième tour. La sélection algérien-
ne féminine avait validé avec brio son 
billet pour ce troisième tour, en domi-
nant son homologue centrafricaine en 
aller et retour joués en Algérie (8-0 et 7-
0). Trente-cinq sélections prennent part 
à cette campagne qualificative, prévue 
en cinq tours jusqu’au 4 décembre 2027. 
À l’issue de ce parcours, les deux 
équipes finalistes décrocheront les deux 
billets africains pour le Tournoi olym-
pique féminin, prévu du 11 au 29 juillet 
2028 à Los Angeles. 

La 7e journée du championnat de 
Ligue 1 "Mobilis" de football, prévue 
de vendredi à mardi, sera marquée 

par le derby entre le co-leader, le 
CR Belouizdad, et l’USM Alger, dans 

un duel entre deux formations 
ambitieuses, alors que les 

relégables seront à la recherche de 
leur premier succès de la saison.  

 

I nvaincu depuis le début de l’exercice, le 
CRB, qui partage le fauteuil de leader avec 
le MC Oran (13 pts), sera face à un test 

révélateur en affrontant l’USMA (4e, 10 pts), 
dans un duel algérois qui promet d’être inten-
se. Contraint au repos le week-end dernier 
après le report de sa double confrontation face 
aux Mauritaniens de l’AS Douanes, au 2e tour 
préliminaire de la Coupe de la Confédération, 
le Chabab défiera une équipe usmiste qualifiée 
pour la phase de groupes de la même compé-
tition, après le retrait du représentant équato-
guinéen, Panthers FC. Le MC Oran, quant à lui, 
se rendra à Alger pour affronter le nouveau 
promu, la JSEB (6e, 7 pts), qui reste sur une 
retentissante victoire en déplacement face au 
CS Constantine (4-2).  

Les Oranais, invaincus et n’ayant toujours 
pas encaissé de but en cinq matchs joués, 
aborderont ce rendez-vous avec la ferme 
intention de préserver la dynamique, face à 
une équipe d’El-Biar qui aura à cœur de confir-
mer son succès de Constantine. Le MB Rouissat 
(3e, 12 pts), véritable surprise de ce début de 
saison, sera en déplacement à l’Ouest pour 
croiser le fer avec le troisième relégable, l’ASO 
Chlef (14e, 3 pts), qui vise par la même occa-
sion son premier succès de la saison. Les gars 
d’Ouargla, qui surfent sur trois victoires de 
rang, tenteront de revenir avec un bon résultat 
de Chlef, dont l’équipe est revenue avec le 
point du match nul de son dernier déplace-
ment sur la pelouse du promu, le CR Témou-
chent (1-1).  

La JS Kabylie (4e, 10 pts), invaincue depuis 
trois journées, effectuera un déplacement 
périlleux à Khenchela pour affronter l’USMK 
(11e, 5 pts), invaincue jusque-là dans son antre 
de Hammam Ammar. Les "Canaris" devront 
sortir le grand jeu à Khenchela pour espérer 
décrocher un résultat probant. Toutefois, les 

statistiques ne plaident pas en faveur de la JSK 
à l’extérieur, puisque les joueurs de l’entraî-
neur Karim Belhocine n’ont récolté qu’un seul 
point en deux matchs hors de leurs bases. Les 
"Siskaoua", battus le week-end dernier à Oran 
(1-0), seront appelés à retrouver la voie de la 
victoire pour plus de sérénité.  

Le CS Constantine (6e, 7 pts), dos au mur 
après deux revers de suite, se rendra à Akbou 
pour défier l’Olympique local (13e, 4 pts), avec 
l’objectif de redresser la barre sous la houlette 
d’un staff technique intérimaire, après le limo-
geage du coach tunisien Mondher Kebaïer. Sur 
sa lancée après la victoire décrochée à domici-
le face à l’ES Ben Aknoun (2-1), l’OA vise un 
deuxième succès de suite face à une équipe 
constantinoise sommée de réagir.  

À l’instar de l’ASO Chlef, la JS Saoura (15e, 2 
pts) est appelée plus que jamais à sortir la tête 
de l’eau et à décrocher son premier succès, à 
l’occasion de la réception de l’ES Ben Aknoun 
(9e, 6 pts). Les gars de Béchar, éliminés dès le 
premier tour préliminaire de la Ligue des 
champions, n’ont plus droit à l’erreur pour 
espérer quitter la zone rouge. De son côté, 
l’Etoile de Ben Aknoun enchaîne un deuxième 
déplacement de rang et ambitionne de frap-

per un bon coup devant une équipe en proie 
au doute. 

L’ES Sétif (10e, 5 pts), qui semble retrouver 
des couleurs après un début de saison délicat, 
partira favorite à la maison face au CR Témou-
chent (10e, 5 pts), qui tarde à trouver ses 
marques pour sa première saison en Ligue 1, 
avec un maigre bilan d’une victoire, trois 
défaites et un nul.  

Le dernier match de cette 7e journée oppo-
sera l’US Biskra au MC Alger, mardi, au stade 
Zeribet El-Oued à Biskra (15h00). 

 
Le programme 
Vendredi, 23 octobre :  
JS El-Biar - MC Oran 15h15  
Olympique Akbou - CS Constantine 15h15  
 
Samedi, 24 octobre :  
USM Khenchela - JS Kabylie 15h00 
ASO Chlef - MB Rouissat 17h00  
USM Alger - CR Belouizdad 17h45  
JS Saoura - ES Ben Aknoun 18h00  
ES Sétif - CR Témouchent 19h00  
 
Mardi, 27 octobre :  
US Biskra - MC Alger 15h00 

La situation de l’international algérien 
Zineddine Belaïd avec son nouveau 

club, Al-Taawoun, soulève des 
interrogations, alors que le défenseur 
central traverse une période délicate 

sur le plan collectif. L’absence de 
victoires de son équipe lors de ses dix 

derniers matchs, soit depuis le début du 
championnat saoudien, pourrait peser 

sur le moral du joueur et, à terme, avoir 
des répercussions sur ses performances 

individuelles. 
 

Arrivé avec l’ambition de franchir un nou-
veau palier dans sa carrière, Belaïd espé-
rait trouver en Arabie saoudite un envi-

ronnement favorable à sa progression et lui 
permettant de consolider sa place parmi les 
options défensives de la sélection nationale 
algérienne. Toutefois, les difficultés collectives 
rencontrées par sa nouvelle formation vien-
nent compliquer cette perspective. 

Pour un défenseur, évoluer au sein d’une 
équipe qui peine à obtenir des résultats positifs 
représente un défi particulier. La répétition des 
contre-performances peut affecter la confiance 
du groupe, accroître la pression sur l’arrière-
garde et rendre plus difficile la recherche de 
stabilité. Même lorsqu’un joueur fournit des 
prestations correctes sur le plan individuel, les 
résultats de son équipe influencent souvent la 
perception de ses performances. 

La question du choix sportif effectué par le 
défenseur algérien mérite également d’être 
posée. Si un changement de club peut offrir de 

nouvelles perspectives, il doit aussi permettre 
au joueur de bénéficier d’un cadre adapté à ses 
qualités et à ses ambitions. Dans le cas de 
Belaïd, les difficultés actuelles d’Al-Taawoun 
invitent à s’interroger sur la pertinence de cette 
orientation, même s’il serait prématuré de 
conclure à un mauvais choix sur la seule base 
des résultats collectifs. L’évolution de sa situa-
tion au fil des prochaines semaines permettra 
de mieux évaluer les conséquences de cette 
expérience. Au-delà de son parcours en club, 
c’est également la situation de la sélection 
algérienne qui retient l’attention. Les Verts 
auront besoin de défenseurs capables d’abor-
der leurs échéances internationales avec 
confiance, sérénité et régularité. Belaïd, dont le 
profil peut représenter une option intéressante 
dans l’axe de la défense, devra ainsi veiller à 
préserver ses qualités et à maintenir son niveau 
de compétitivité malgré les difficultés rencon-
trées avec son équipe. Le contexte actuel ne 
signifie toutefois pas que le joueur est condam-
né à connaître une baisse de régime. Le foot-
ball est marqué par des périodes de doute, et 
une série négative peut être suivie d’un redres-

sement dès lors que les conditions sportives 
s’améliorent. Un retour aux résultats positifs 
d’Al-Taawoun pourrait notamment contribuer 
à restaurer la confiance du groupe et à per-
mettre au défenseur algérien de retrouver 
davantage de stabilité. 

Pour Belaïd, l’enjeu sera donc de ne pas se 
laisser affecter durablement par les difficultés 
collectives et de continuer à travailler pour 
maintenir son niveau. Sa capacité à surmonter 
cette période constituera un indicateur impor-
tant pour la suite de sa carrière, notamment 
dans la perspective de ses ambitions avec la 
sélection nationale. En définitive, la situation 
du défenseur algérien appelle à la vigilance, 
sans pour autant justifier des conclusions 
hâtives.  

À l’approche des prochaines échéances des 
Verts, le maintien de sa confiance et de son 
rythme de compétition sera essentiel, tandis 
que son évolution avec Al-Taawoun permettra 
de déterminer si ce choix de carrière peut fina-
lement répondre aux attentes placées en lui. 

Hakim S. 

Le MC Alger jouera une 
grande partie de son ave-
nir continental, demain à 

partir de 20h00, au stade Ali-
Amar de Douéra, face à la for-
mation nigériane d’Enugu 
Rangers, en match retour du 
deuxième tour préliminaire de 
la Ligue des champions afri-
caine. Battus 2-0 à l’aller au 
Nigeria, les « Vert et Rouge » 
devront réussir une remontée 
pour espérer poursuivre leur 
aventure dans la compétition. 

Devant leur public, les 
joueurs du MCA sont appelés 
à livrer une prestation abou-
tie, aussi bien sur le plan 
offensif que défensif, afin de 
renverser une situation délica-
te. Deux buts de retard consti-
tuent un handicap important, 
mais pas insurmontable, à 
condition de faire preuve d’ef-
ficacité devant les buts et de 
maintenir une concentration 
maximale durant toute la ren-
contre. L’enjeu sera notam-
ment de trouver rapidement 

la faille dans le dispositif 
adverse, sans pour autant 
s’exposer aux contres des 
Nigérians. Ces derniers abor-
deront cette manche retour 
avec l’avantage acquis à domi-
cile et pourraient chercher à 
exploiter les espaces laissés 
par les Algérois, contraints de 
prendre des initiatives pour 
refaire leur retard. 

Le soutien du public mou-
loudéen pourrait également 
jouer un rôle important dans 
cette confrontation. Les 
coéquipiers de Bangoura 
devront toutefois garder leur 
sang-froid et éviter de se lais-
ser gagner par la précipitation, 
notamment si l’ouverture du 
score tarde à intervenir. 

 
PLUSIEURS ABSENCES ET 
DES INCERTITUDES DANS 

L’EFFECTIF 
Sur le plan de l’effectif, le 

MC Alger devra composer 
sans Kouhili et Abdellaoui, 
annoncés forfaits pour cette 

rencontre. En revanche, les 
examens médicaux effectués 
par Farhat et Bangoura se sont 
révélés rassurants, laissant 
entrevoir une évolution favo-
rable de leur situation. 

Halaimia devrait, pour sa 
part, être disponible pour 
cette confrontation. Il pourrait 
même être utilisé sur le flanc 
gauche, selon les choix tac-
tiques du staff technique. Ben-
khemassa est également prêt 
à reprendre la compétition, 
mais sa participation dépen-
dra de la décision finale de 
l’entraîneur. 

Ces paramètres pèseront 
dans la préparation de cette 
manche retour, où le choix du 
dispositif et la gestion des 
efforts seront déterminants. 
Le staff technique devra trou-
ver le bon équilibre entre la 
nécessité d’attaquer pour 
combler le retard et l’obliga-
tion de préserver la solidité 
défensive de son équipe. 

H. S.

LIGUE DES CHAMPIONS  AFRICAINE 

Le MC Alger face à une mission difficile 
contre Enugu Rangers

DIX MATCHES SANS VICTOIRE 

Belaïd  
regrette-t-il 
déjà son choix ? 

LIGUE 1 MOBILIS (7E JOURNÉE)  

CRB-USMA à l’affiche, les relégables 
en quête de leur premier succès 

Ph
 : 

D
R

HANDBALL  
Le coup 
d'envoi des 
championnats 
nationaux 
décalé  
au 30 octobre  
L e coup d'envoi des cham-

pionnats nationaux dames 
(A) et messieurs (B) a été décalé 
au 30 octobre courant, en raison 
du stage de la sélection nationa-
le féminine, qui se déroule du 15 
au 25 du même mois, au centre 
de regroupement des élites 
sportives à Fouka, dans la wilaya 
de Tipasa, a-t-on appris auprès 
de la Fédération (FAHB). "Le 
report a été décidé à l'issue de la 
dernière réunion avec les repré-
sentants de clubs, tenue le 15 
octobre courant" a encore préci-
sé l'instance fédérale dans un 
bref communiqué, diffusé sur 
ses réseaux sociaux. Un ajourne-
ment qui permettra aux clubs de 
récupérer leurs joueuses interna-
tionales et démarrer ainsi le 
championnat avec un effectif au 
grand complet. Allusion faite 
notamment au HBC El-Biar, qui 
compte actuellement sept 
joueuses en équipe nationale. 
Parmi les importants évène-
ments internationaux que pré-
pare la sélection nationale (A), 
les prochains championnats 
d'Afrique de la catégorie, prévus 
du 2 au 12 décembre 2026 en 
Tunisie. 
 

CHAMPIONNATS DU MONDE 
DE BOXE U19  
Riadh 
Belhaïdouche 
en quarts de 
finale 
L e boxeur algérien Riadh Bel-

haïdouche (-50 kg) s'est qua-
lifié pour les quarts de finale de 
la deuxième édition des Cham-
pionnats du monde U19 de 
boxe, organisés du 16 au 27 
octobre 2026 au Centre sportif 
méditerranéen de Budva, au 
Monténégro. Le jeune pugiliste 
algérien s'est imposé de fort 
belle manière face au Japonais 
Rinto Nakano (5-0), un succès 
unanime qui lui permet de vali-
der son billet pour le prochain 
tour où il affrontera le Kazakh 
Adil Askanbay. Au programme 
de ce mercredi pour le compte 
des 8es de finale, deux autres 
boxeurs algériens montent sur le 
ring : Abdelmadjid Houari (-75 
kg) défie l'Australien Taulialia 
Gideon Sanson, tandis que son 
coéquipier Brahim Akhmalou (-
90 kg) est opposé à l'Ukrainien 
Valdyslav Naumenko. De son 
côté, la boxeuse Besma Bahri (-
57 kg) fera son entrée en lice 
vendredi prochain pour disputer 
son 8e de finale face à l’Ouzbèke 
Robiya Ravshanova. Conduite 
par l’entraîneur national Ibrahim 
Bourenane, la sélection algérien-
ne prend part à ces Mondiaux 
de Budva avec un effectif de 14 
athlètes, dont neuf garçons et 
cinq filles. Cet événement mon-
dial réunit plus de 550 boxeurs 
représentant 75 pays. Les phases 
éliminatoires se poursuivront 
tout au long de la semaine, 
avant les demi-finales prévues le 
25 octobre et les finales pro-
grammées le 27 octobre 2026.

SAUDI PRO LEAGUE  

Houssem Aouar retrouve le chemin 
des filets 

Le milieu de terrain international algérien d’Al-Ittihad Djeddah a mis fin à une longue disette 
en inscrivant son premier but de la saison en championnat saoudien. Lors de la confronta-
tion d’hier opposant son équipe, Al-Ittihad, à Al-Ettifaq dans le cadre de la 10e journée de 

la Saudi Pro League, Houssem Aouar a brillamment retrouvé son instinct de buteur en inscrivant 
le deuxième but de son équipe à la 53e minute. Profitant d’une passe décisive de son coéquipier 
nigérian George Ilenikhena, l’international algérien n’a eu aucune difficulté à pousser le ballon 
au fond des filets. Cette réalisation est particulièrement significative pour l’ancien Romain, car 
elle marque non seulement son tout premier but en sept journées de championnat cette saison, 
mais elle met également fin à une période de disette de 70 jours. Son dernier but remontait en 
effet au 11 août dernier lors des phases préliminaires de la Ligue des champions d’Asie, lui per-
mettant ainsi de débloquer son compteur en championnat et de regagner en confiance pour la 
suite des compétitions. 

L a septième journée de 
Ligue 2 amateur de foot-
ball, prévue vendredi et 

samedi, s’annonce particulière-
ment compliquée pour les clubs 
au sommet de tableau, aussi bien 
dans le Groupe Centre-Est que 
dans le Groupe Centre-Ouest, car 
tous sont appelés à jouer en 
déplacement, chez des adver-
saires coriaces, face auxquels il 
sera probablement difficile de 
récolter des points. Les leaders, le 
MSP Batna (14points, à l’Est) et 
l’USM Blida (16 pts à l’Ouest), 
devront en effet se déplacer res-
pectivement chez la JSM Skikda 
(6e/9 pts) et le MC Saïda (4e/13 
pts), avec un sérieux risque d’y 
laisser des plumes, car ils y seront 
opposés à de redoutables concur-
rents, qui se montrent souvent 
intraitables lorsqu’ils évoluent sur 
leurs terrains. Idem pour le RC 
Kouba (2e/14 pts), appelé à se 
rendre chez la JSM Tiaret 
(12e/4pts), une grosse cylindrée 
qui, après des débuts relative-
ment difficiles cette saison, 
semble avoir commencé à entre-
voir le bout du tunnel, comme en 
témoigne sa dernière victoire (6-
0) chez le nouveau promu, la JS 

Taghit. Ce regain de forme pour-
rait donc compliquer la tâche du 
"Raed" lors de sa prochaine visite 
au stade Kaïd Ahmed, car le club 
tiarti voudra probablement 
confirmer ce réveil devant ses 
fidèles supporters.  
Même les équipes du bas de 
tableau auront des déplacements 
difficiles cette semaine, notam-
ment le RC Arbâa (dernier/-1 
point) et le MC El-Bayadh (14e/2 
pts), appelés à se rendre respecti-
vement chez le NA Hussein Dey 
(9e/6pts) et l’USM El-Harrach 
(5e/10pts).  
De chaudes empoignades, là 
encore, car elles mettent aux 
prises des clubs en grand besoin 
de points, même si, pour l’heure, 
leurs objectifs sont diamétrale-
ment opposés.  
À suivre également les chocs 
entre clubs de milieu de tableau, 
notamment ASM Oran - IRB Sidi 
M’Hamed Benali et ESM Koléa - 
GC Mascara, car ils comportent 
eux aussi de sérieux enjeux. 
Cependant, le duel le plus inté-
ressant à suivre dans le Groupe 
Centre-Ouest sera probablement 
le grand derby de Mostaganem, 
entre le WAM et l’ESM. Un derby 

choc, qui devrait produire des 
étincelles, vu la grande rivalité 
sportive qui les oppose, alors que 
le WA Tlemcen, qui reste sur deux 
défaites consécutives contre 
l’USMB et l’ESM, aura peut-être la 
possibilité de se relancer en rece-
vant le mal-classé JS Taghit. Dans 
le Groupe Centre-Est, outre le 
choc de sommet de tableau entre 
la JSMS et le MSPB, plusieurs 
autres duels devraient valoir le 
détour, à commencer par le choc 
CA Batna - US Chaouia, entre 
anciens pensionnaires du cham-
pionnat élite.  
Le déplacement de la JS Azazga 
(2e/11 pts) chez l’IRB Nezla (14e/4 
pts) est aussi à suivre, sans 
oublier le derby MO Constantine - 
AS Khroub, entre deux clubs voi-
sins qui se portent relativement 
bien en ce moment. De son côté, 
l’ancien leader USM Annaba 
devra se rendre chez le mal-classé 
CR Béni Thour (avant-dernier/3 
pts), au moment où la lanterne 
rouge, la JSD Jijel, aura la chance 
de recevoir le NC Magra, avec la 
possibilité d’accroître ses chances 
de victoire et de quitter par la 
même occasion les abysses du 
classement. Le choc MO Béjaïa - 

Paradou AC, entre anciens pen-
sionnaires du championnat élite, 
sera un des matchs phare de 
cette 7e journée, dont les ren-
contres débuteront à 15h00. 
 
Le programme 
Groupe Centre-Ouest 
Vendredi à 15h00 : 
MC Saïda - USM Blida 
WA Tlemcen - JS Taghit  
 
Samedi à :  
JSM Tiaret - RC Kouba  
ASM Oran - IRB Sidi M'Hamed 
Benali  
NA Husseïn Dey - RC Arbaâ  
USM El-Harrach - MC El-Bayadh  
WA Mostaganem - ES Mostaga-
nem  
ESM Koléa - GC Mascara 
 
Groupe Centre-Est 
Samedi à 15h00 :  
IRB Nezla - JS Azazga  
NRB Teleghma - NRB Béni-Oulba-
ne 
CA Batna - US Chaouia  
CR Béni Thour - USM Annaba  
JSM Skikda - MSP Batna  
JSD Jijel - NC Magra  
MO Constantine - AS Khroub  
MO Béjaïa - Paradou AC 

LIGUE 2 AMATEUR (7E JOURNÉE)  
Mission compliquée pour les ténors  

MANCHESTER CITY  
Rayan Aït Nouri 
retrouve les 
terrains après plus 
d’un mois 
d’absence 
L’international algérien Rayan Aït Nouri a 

mis fin à une longue période d’inactivité 
en signant son grand retour à la compéti-
tion. Le défenseur a rechaussé les crampons 
avec Manchester City lors de la rencontre de 
Ligue des Champions face à l’AEK Athènes, 
une apparition très attendue après plus d’un 
mois loin des pelouses. 

L’attente s’est enfin achevée pour le 
joueur de 25 ans qui n’avait plus disputé la 
moindre minute depuis le 17 septembre der-
nier face à Norwich City en Coupe de la Ligue 
anglaise. Mardi soir, lors de la troisième jour-
née de la phase de groupes de la Ligue des 
Champions, Aït Nouri a été lancé sur le ter-
rain à la 72ème minute, alors que son équipe 
menait déjà 4 à 1 face à la formation 
grecque. Cette participation au succès des 
siens, qui se soldera par un cinquième but 
des Citizens en fin de match, vient rassurer 
sur sa disponibilité, lui qui avait également 
quitté le rassemblement de l’équipe natio-
nale en raison d’une altercation avec le staff 
technique. 

Cependant, le bilan comptable du latéral 
reste très modeste depuis l’entame de la sai-
son en cours, avec seulement trois petites 
apparitions toutes compétitions confon-
dues. Ce faible temps de jeu contraste forte-
ment avec les ambitions affichées lors de son 
transfert à Manchester City sous les ordres 
de l’ancien entraîneur Pep Guardiola, où il 
était pressenti pour devenir un pilier de la 
défense. Il devra désormais capitaliser sur 
ces quelques minutes européennes pour 
tenter de bousculer la hiérarchie, regagner la 
confiance du staff technique et relancer une 
saison pour l’instant marquée par un cruel 
manque de rythme.



15Jeudi 22 octobre 2026SPORTS
LIGUE DES CHAMPIONS  

Le PSG foudroie le Barça 
La troisième journée de la phase 

de ligue de la Ligue des 
Champions 2026-2027 a offert 

une soirée d'une intensité folle 
ce mardi. Entre la victoire 

éclatante du Paris Saint-
Germain face à Barcelone dans 

un duel électrique, et les 
festivals offensifs des grands 

favoris anglais comme Liverpool 
et Manchester City, le football 

européen a vibré au rythme 
d'une avalanche de buts et de 

rebondissements palpitants. 
 

L e choc de cette soirée européenne 
se déroulait indéniablement entre 
le Paris Saint-Germain et le FC Bar-

celone. Dans un match extrêmement dis-
puté, marqué malheureusement par la 
sortie sur blessure de plusieurs joueurs 
majeurs des deux camps, le PSG, tenant 
du titre, a finalement pris le dessus sur les 
Catalans avec une large victoire 4-2. 
Après l'ouverture du score de Désiré 
Doué et l'égalisation barcelonaise signée 
Xavi Espart, Lucas Hernandez a redonné 
l'avantage aux Parisiens. La jeune pépite 
Lamine Yamal a bien cru relancer les 
siens en égalisant à un peu plus de dix 
minutes de la fin, mais les Parisiens ont 
littéralement explosé en fin de match. 
Vitinha puis Fabian Ruiz ont successive-
ment fait trembler les filets, permettant 
au club de la capitale de plier l'affaire et 
de conforter sa première place au classe-
ment avec neuf points. 

De l'autre côté de la Manche, le spec-
tacle a également été au rendez-vous et 
les filets ont tremblé à de multiples 
reprises. À Anfield, Liverpool a arraché 
une victoire sensationnelle 4-3 contre les 
Espagnols de Villarreal. Surpris par un 
but très précoce et bousculés en premiè-
re mi-temps, les Reds ont su réagir en 
seconde période grâce notamment à un 

doublé retentissant de l'Argentin Alexis 
Mac Allister et une réalisation de Florian 
Wirtz, s'installant ainsi solidement à la 
deuxième place du classement euro-
péen. Du côté de l'Etihad Stadium, Man-
chester City a déroulé sans ménagement 
face aux Grecs de l'AEK Athènes en s'im-
posant facilement 5-1. Phil Foden, inte-
nable sur le front de l'attaque, s'est offert 
un magnifique triplé, accompagné par 
les buts d'Elliot Anderson et du Français 
Rayan Cherki. 

Le reste de la soirée a confirmé la ten-
dance offensive de cette journée sur les 
autres pelouses européennes. L'AS Rome 
s'est idéalement relancée à domicile en 
dominant le Slovan Bratislava sur le score 
sans appel de 4-0. En Allemagne, Stutt-
gart et l'Atlético de Madrid se sont neu-
tralisés sur un score de parité (1-1) au 

terme d'un affrontement tendu où les 
Espagnols ont terminé la rencontre en 
infériorité numérique. Dans les autres 
rencontres, le PSV Eindhoven a réalisé 
une excellente opération en allant s'im-
poser sur la plus petite des marges (1-0) 
sur la pelouse du FC Porto.  

Le Borussia Dortmund, de son côté, a 
pu compter sur un doublé décisif de son 
buteur Serhou Guirassy pour aller s'im-
poser difficilement mais logiquement 2-1 
sur le terrain de Sabah. La soirée s'est 
achevée par un duel prolifique en Italie 
où Naples est venu à bout de Bodo/Glimt 
(4-3) grâce notamment à un doublé de 
Scott McTominay, tandis que Fenerbah-
çe a gâché une avance de deux buts pour 
concéder le nul dans les ultimes 
secondes face au Slavia Prague (2-2). 
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REAL MADRID  
Arda Güler 
redistribue 
les cartes  
É tincelant lors de ses récentes sorties 

dans l'axe, le jeune prodige turc Arda 
Güler a totalement séduit José Mourinho. 
Pour l'installer durablement au cœur du 
jeu madrilène, l'entraîneur portugais envi-
sage désormais des choix tactiques forts 
qui pourraient reléguer plusieurs grands 
noms sur le banc de touche. 
Depuis l'entame de la saison, José Mou-
rinho cherche la formule idéale pour offrir 
au Real Madrid une domination constan-
te et un équilibre parfait. Si le technicien 
lusitanien s'appuyait initialement sur un 
socle solide composé d'Aurélien Tchoua-
méni et de Federico Valverde dans l'en-
trejeu, l'émergence d'Arda Güler dans 
une position axiale est venue bouleverser 
toutes ses certitudes. La récente victoire 
éclatante face à Séville (4-1) a mis en 
exergue l'apport indéniable du milieu de 
21 ans, devenu le véritable liant entre le 
milieu de terrain et l'attaque madrilène. 
Dans ce rôle, l'international turc excelle 
par sa capacité à fluidifier la circulation 
du ballon, compensant ainsi le rôle que 
devait initialement tenir Bernardo Silva. 
Sous son impulsion face aux Andalous, le 
club de la capitale a d'ailleurs enregistré 
des statistiques records pour cette saison, 
avec 65 % de possession et 666 passes 
réussies. Mourinho a également particu-
lièrement goûté la complicité et les per-
mutations incessantes entre Güler et Jude 
Bellingham, une animation qui a totale-
ment désorienté le bloc adverse. Au-delà 
de sa créativité naturelle, l'ancien joueur 
de Fenerbahçe prouve qu'il possède la 
discipline tactique et la lecture de jeu exi-
gées par son entraîneur pour contrôler le 
rythme de la rencontre. 
Face à cette montée en puissance, l'équa-
tion pour le staff madrilène est complexe 
: il faut désormais trouver le moyen d'in-
tégrer durablement Arda Güler dans le 
onze de départ. Cette nécessité oblige 
Mourinho à repenser l'intégralité de son 
système. Plusieurs scénarios sont actuel-
lement à l'étude. L'un d'eux consisterait à 
reléguer Aurélien Tchouaméni sur le banc 
pour associer Valverde et Güler dans 
l'axe. D'autres options impliqueraient 
d'exploiter la polyvalence de Valverde en 
le replaçant sur le flanc droit de la défen-
se, ou bien de décaler à nouveau le Turc 
sur l'aile droite. 
Une chose est certaine, l'ascension de 
Güler fait de lui un titulaire en puissance 
dans l'esprit du coach. Conséquence 
directe de cette nouvelle hiérarchie : des 
joueurs d'envergure internationale 
comme Trent Alexander-Arnold, Denzel 
Dumfries ou encore Aurélien Tchouaméni 
se retrouvent aujourd'hui directement 
menacés et pourraient faire les frais de ce 
remaniement. Les premiers éléments de 
réponse sur la nouvelle organisation 
madrilène sont attendus très prochaine-
ment, à l'occasion de la réception du RB 
Leipzig en Ligue des Champions.

M algré un succès 
retentissant face au 
FC Barcelone (4-2) 

en Ligue des Champions, le 
Paris Saint-Germain tremble 
pour Khvicha Kvaratskhelia. 
Sorti sur blessure après un 
rude contact à l'heure de jeu, 
l'ailier géorgien pourrait souf-
frir d'une rupture des liga-
ments croisés du genou, une 
terrible nouvelle qui plane sur 
la capitale. La soirée euro-
péenne du Paris Saint-Ger-
main avait tout de la nuit par-
faite. En s'imposant avec la 
manière face au FC Barcelone 
au terme d'un affrontement 
spectaculaire, les hommes de 
Luis Enrique ont frappé un 
grand coup dans cette cam-
pagne de Ligue des Cham-
pions.  Cependant, l'euphorie 
a rapidement laissé place à 
une lourde inquiétude dans 
les couloirs du Parc des 
Princes. L'ombre au tableau 
porte un nom : Khvicha Kva-
ratskhelia. L'international 
géorgien, titulaire pour cette 
affiche de gala, a été contraint 
de quitter prématurément ses 
partenaires, jetant un froid 
sur la prestation parisienne. 

Désireux de retrouver son 
tout meilleur niveau après un 
début de saison en dents de 
scie, l'ancien prodige du 
Napoli avait pourtant démar-
ré la rencontre avec de belles 

intentions, trouvant même le 
montant catalan dès les pre-
mières minutes de jeu.  

S'il a ensuite eu plus de 
mal à peser sur les offensives 
parisiennes, son activité 
défensive et son engagement 
dans les duels ne se sont 
jamais démentis.  

C'est d'ailleurs cette 
débauche d'énergie qui a pré-
cipité sa sortie. Peu avant la 
soixantième minute, un choc 
extrêmement violent avec le 
Barcelonais Xavi Espart a lais-
sé le Parisien au sol. Se tor-
dant de douleur et incapable 
de poser le pied à terre, l'ailier 

a dû céder sa place, laissant 
présager le pire. Les premiers 
échos en provenance de l'in-
firmerie n'ont fait qu'accen-
tuer les craintes du camp pari-
sien. Les examens cliniques 
réalisés à chaud ont immédia-
tement fait redouter une rup-
ture des ligaments croisés du 
genou, un diagnostic dévas-
tateur qui a circulé jusque 
dans l'entourage proche du 
joueur. Le club de la capitale, 
prudent, a choisi de ne formu-
ler aucune annonce définitive 
dans l'immédiat, préférant 
s'en remettre aux résultats de 

l'IRM approfondie program-
mée mercredi. Si ces funestes 
pronostics venaient à être 
confirmés par les examens 
médicaux, les conséquences 
seraient désastreuses pour la 
saison du Paris Saint-Ger-
main.  Une telle blessure 
condamnerait Khvicha Kva-
ratskhelia à de longs mois de 
convalescence, amputant l'ef-
fectif de Luis Enrique de l'une 
de ses pièces maîtresses sur le 
front de l'attaque. En atten-
dant le verdict médical, c'est 
tout un club qui retient son 
souffle.

VICTOIRE AMÈRE POUR PARIS  
L’inquiétude grandit autour de Kvaratskhelia

L a Fédération turque de football (TFF), a 
annoncé mardi avoir choisi l'ancien 
international turc Sergen Yalçin, pour 

reprendre les destinées techniques de la 
sélection, en remplacement de l'Italien Vin-
cenzo Montella, limogé le 9 octobre courant, 
pour insuffisance de résultats. " Un contrat de 
quatre ans sera bientôt signé par l'entraîneur 
de 53 ans", a encore précisé la fédération 
turque dans un communiqué, relevant que 
"ses performances avec l'équipe nationale 
l'avaient révélé comme l'un des plus grands 
espoirs du football" national.  

Montella avait lui même succédé à l'alle-
mand Stefan Kuntz et avait passé trois ans à la 
tête de l'équipe turque avant de se voir remer-
cié. Ainsi, après deux expériences consécu-

tives avec des coaches étrangers, la TFE a déci-
dé de revenir à l'option du l'entraîneur local, à 
travers le recrutement de Sergen Yalçin, qui 
prend les rênes d'une sélection en manque de 
confiance, après avoir perdu cette saison ses 
quatre matchs de Ligue des nations (France, 
Belgique et Italie, par deux fois) dont deux à 
domicile. Elle avait traversé comme une 
ombre la Coupe du monde aux États-Unis cet 
été, avec une seule victoire en trois matches et 
une dernière place de son groupe.  

Certains observateurs arguent pourtant 
que la génération actuelle, menée notam-
ment par Hakan Calhanoglu (Inter Milan), 
Arda Güler (Real Madrid) ou encore Kenan Yil-
diz (Juventus), est l'une des plus prometteuses 
de l'histoire depuis celle des années 2000. Yal-

çin est un pur produit du foot turc. Il a fait une 
carrière uniquement dans son pays, évoluant 
en particulier à Fenerbahçe, Galatasaray et 
Besiktas, les trois grands clubs d'Istanbul. 
Comme joueur, il a remporté quatre titres de 
champion et deux Coupes avec Besiktas.  

Il a également remporté deux titres et une 
Coupe avec Galatasaray. International au 37 
sélections (5 buts), il a participé aux Euros de 
1996 et 2000, avant d'entamer sa carrière sur 
le banc.  

Il a alors enchaîné des clubs plutôt 
modestes, mais a remporté la Süper Lig, le 
championnat professionnel turc, avec Besiktas 
en devenant ainsi le seul de l'histoire du club à 
remporter le titre à la fois comme joueur et 
comme entraîneur, a souligné la TFF. 

SÉLECTION TURQUE  
Yalçin succède à l'Italien Montella 



Jeudi 22 octobre 2026 MONDE16

MOBILISATION GÉNÉRALE SAMEDI PROCHAIN À TRAVERS LA FRANCE 

L’exécutif  annonce le déploiement 
d’un « dispositif policier massif »    

A  la veille d’une large 
mobilisation par la convergence 

des mouvements en colère sur la 
cherté de la vie, la chute du 

pouvoir d’achat et les 
revendications des lycéens et des 

étudiants, des retraités et des 
salariés de différents secteurs,  

prévue samedi prochain, à travers  
les villes françaises,  dont la 

capitale, Paris, la Cour des 
comptes a alerté hier, sur une  

« trajectoire financière   
préoccupante » et appelle à un  

« redressement impératif des 
comptes sociaux », soit par des 

coupes notamment dans la 
sécurité sociale et les comptes des 

retraites.   
 

Aussi ce rapport intervient la veille 
de l’ouverture  du débat, qui s’an-
nonce houleux à l’Assemblée 

nationale, sur le projet de loi de finance-
ment de la Sécurité sociale (PLFSS) pour 
2027.  Indiquant dans son rapport que « 
malgré 8,7 milliards d’euros de recettes 
supplémentaires, le déficit de la Sécurité 
sociale française devrait atteindre 21,8 
milliards d’euros en 2026 ».  Le déficit de 
la Sécu « continue de se creuser », selon 
la cour des Comptes, qui présente, selon 
les médias locaux «  un rapport sévère 
sur les finances sociales » et met en 
garde contre « l’accumulation de la 
dette », dans un contexte économique 
où tous les indicateurs sont au rouge et 
une situation sociale et politique explo-
sive et complexe, notamment depuis, le 
17 octobre dernier, jour chaotique  
inédit à travers la France.  Selon la Cour 
des Comptes  il est «impératif de 
reprendre au plus vite le contrôle des 
finances publiques », soulignent les 
magistrats. 

 
LE DISPOSITIF POLICIER POUR LA 

JOURNÉE DE MOBILISATION 
GÉNÉRALE SAMEDI PROCHAIN « 

SERA MASSIF » 
En prévision de la mobilisation géné-

rale et de la contestation à laquelle ont 
appelé les syndicats du monde du tra-
vail, les lycéens et  les étudiants, le gou-
vernement a annoncé de son côté, un 
dispositif policier important, et il « sera  
massif » a précisé le Premier ministre 

français, Sébastien Lecornu, mardi 
devant l’Assemblée nationale, alors que  
le pays est sous couvre-feux dans plu-
sieurs villes et quartiers dont Paris. En 
l’absence de réponses concrètes aux 
revendications les plus urgentes, 
notamment pour les lycéens et  à la 
cherté de la vie, la crise politique s’ache-
mine à davantage de complexité, sur 
fond des risques de débordements  et 
de scènes de violence et plus drama-
tiques, si les mobilisation persistent 
dans les rues des villes française.   Le dis-
positif policier pour les nouvelles mani-
festations prévues samedi en France « 
sera massif », a annoncé le Premier 
ministre français, Sébastien Lecornu, 
reconnaissant, « un dispositif trop sta-
tique et pas assez mobile le 17 octobre » 
lors d’une journée émaillée par de très 
nombreuses violences et pillages,  de 
son côté le  ministre de l’Intérieur a déjà 
donné des instructions aux préfectures, 
pour que « samedi prochain le dispositif 
sera massif », ajoutant que «nous allons 
évidemment monter en gamme dans le 
dispositif pour le 17 octobre où la doc-
trine (…) sera revue en termes de 
moyens, en volume bien sûr, en termes 
de forces engagées et en termes de 
réactivité, de mobilité, pour aller percu-
ter, impacter ces groupes qui dispersent 
les forces de l’ordre de manière (…) 
extrêmement planifiée », a ajouté le 
ministre de l’Intérieur Laurent Nuñez.La 
mobilisation générale  des différents 
secteurs et catégories sociales et profes-

sionnels, rejoint par les lycéens  en mou-
vement depuis septembre dernier, sans 
avoir eu des réponses à leurs revendica-
tion que tout le monde affirment « de 
légitimes » y compris le PM et le Prési-
dent de la République, intervient à un 
peu plus de six mois de l’élection prési-
dentielle. Lequel scrutin déjà  que la  
campagne des candidats a déjà com-
mencé, dans un contexte social et poli-
tique tendu bien avant la mobilisation 
citoyenne dans les rues  des villes de 
France. Une colère sociale qui s’achemi-
ne vers une  profonde crise politque, en 
l’absence de perspectives et de 
réponses  à la colère contre la hausse 
des prix des mesures drastiques d’éco-
nomies budgétaires, appauvrissant 
davantage  plus de dix millions de Fran-
çais déjà au seuil de la pauvreté et des 
coupes budgétaires dans des secteurs  
directement en lien avec la jeunesse 
française,  les lycéens et étudiants et 
révision à la baisse des  aides au loge-
ment… . Sur fond d’inquiétudes crois-
santes au sein de l’opinion publique 
locale, la France s’enfonce dans une 
grave crise économique et sociale et 
depuis samedi dernier, politique  mar-
quée par une dégradation des finances 
publiques et de profondes divergences 
politiques sur les solutions à apporter à 
la majorité du peuple français sous le 
poids de la cherté de la vie et manque 
de perspectives effectives de sortie de la  
crise économique.   

  R. I.   
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 VLADIMIR POUTINE REÇOIT STEVE WITKOFF  
À SAINT-PÉTERSBOURG 
Discussions sur  
le règlement  
du conflit en Ukraine 
Le président de la Fédération de Russie Vladi-

mir Poutine a reçu, hier, l’émissaire améri-
cain Steve Witkoff au palais Constantin, à Saint-
Pétersbourg. Le président russe a remercié le 
président américain Donald Trump pour l’at-
tention qu’il porte au règlement du conflit en 
Ukraine et s’est renseigné sur les résultats des 
négociations qui se sont tenues la veille en 
Norvège. Il est à rappeler que la Russie, par son 
ministre des affaires étrangères, Sergueï Lavrov 
a  fait savoir, que « Moscou examinera les pro-
positions américaines, mais ne fera aucune 
concession politique ».  Indiquant que « La Rus-
sie examinera les propositions de Steve Witkoff 
et Jared Kushner », mais cela doit se faire, affir-
me Lavrov «sans aucune concession politique 
de notre part et sans compter sur une quel-
conque bienveillance politique qui nous tirera 
d’affaire sur tous les dossiers internationaux » 
et d’ajouter « nous ne devons compter que sur 
nous-mêmes.». Deson côté,  le secrétaire d’État 
américain Marco Rubio, e déplacement à Bom-
bay, a reconnu « l’existence de tensions avec 
Kiev » après un entretien téléphonique de 45 
minutes avec Volodymyr Zelensky. Donald 
Trump reproche au dirigeant ukrainien « de 
freiner les négociations », tandis que « 
Washington réclame des concessions territo-
riales ». Marco Rubio   a tenu ses déclarations  
dans sa réponse aux questions des journalistes 
sur les relations entre Washington et Kiev, lui 
qui venait de s’entretenir pendant 45 minutes 
avec Volodymyr Zelensky. Il déclare à partit de 
Bombay qu’ «aucun doute, il y a des tensions. 
C’est précisément pour cela que nous avons eu 
cet échange téléphonique » ajoutant que « le 
président est contrarié par les insinuations 
selon lesquelles il agirait délibérément pour 
nuire à l’Ukraine. Ce n’est ni juste ni vrai. »  R. I.    

 
SALON EURONAVAL  DU 3 AU 6 NOVEMBRE 
La  France autorise  
la participation 
d’industriels israéliens 
La France autorise des entreprises israé-

liennes à participer au salon Euronaval, du 3 
au 6 novembre, mais uniquement pour présen-
ter des systèmes de défense antiaérienne, anti-
missile et antibalistique. Une demi-douzaine 
d’exposants sont concernés, tandis que le gou-
vernement israélien et ses représentants ne 
prendront pas part au salon. La France a décidé 
d’autoriser des entreprises israéliennes à expo-
ser au salon Euronaval, qui se tiendra du 3 au 6 
novembre à Villepinte (Seine-Saint-Denis), mais 
dans un cadre très restrictif. Les industriels 
concernés ne pourront présenter que des équi-
pements de défense antiaérienne, antimissile 
et antibalistique. Les armes considérées 
comme offensives resteront exclues. Selon le 
commissaire général d’Euronaval Guillaume 
Merveilleux du Vignaux, une « petite demi-dou-
zaine » d’entreprises israéliennes se sont ins-
crites. En revanche, le gouvernement israélien 
et ses représentants officiels ne participeront 
pas à l’événement. Les organisateurs doivent 
désormais vérifier avec chaque exposant israé-
lien que les matériels présentés respectent les 
directives fixées par les autorités françaises. 
Une ligne déjà appliquée à Eurosatory et au 
Bourget La décision prolonge la position adop-
tée par la France lors de plusieurs salons de 
défense. En juin dernier, à Eurosatory, Paris 
avait déjà limité la présence israélienne aux 
seuls systèmes de défense antiaérienne et anti-
missile. La mesure avait entraîné la fermeture 
de 12 stands et provoqué de vives protesta-
tions d’Israël. En 2025, au salon du Bourget, cer-
tains armements israéliens avaient été dissimu-
lés derrière des bâches noires. La France évite 
ainsi une interdiction totale tout en maintenant 
une distinction entre équipements défensifs et 
offensifs. Le sujet reste néanmoins sensible, les 
autorités israéliennes ayant dénoncé à plu-
sieurs reprises des restrictions qu’elles jugent 
discriminatoires et motivées par des considéra-
tions politiques. Euronaval, l’un des principaux 
salons mondiaux de défense navale, doit réunir 
environ 700 exposants, contre 500 il y a deux 
ans. R. I.   

L’ambassade de Russie 
au Royaume-Uni a 
accusé, le 20 octobre, 

Bruxelles de faire preuve 
d’une mentalité néocolonia-
le en cherchant à freiner la 
coopération en Arctique. Sa 
réaction fait suite à un entre-
tien de Kaja Kallas au Times, 
dans lequel elle appelle à 
contrer la Russie et la Chine 
dans la région. Bruxelles 
chercherait à empêcher 
d’autres pays de profiter des 
perspectives de développe-
ment offertes par l’Arctique, 
estime l’ambassade de Rus-
sie à Londres. Dans une 
déclaration publiée le 20 
octobre, en réaction à un 
entretien de Kaja Kallas au 
Times, la représentation 
diplomatique russe écrit : « 
Plutôt que de promouvoir la 
coopération dans l’Arctique, 
Bruxelles, animée par une 

rage impuissante, cherche à 
endiguer les autres nations 
et à les priver d’opportunités 
de développement. » 
 
LES ROUTES MARITIMES 
AU CENTRE DES AMBI-
TIONS EUROPÉENNES 
Dans son entretien publié le 
19 octobre, la chef de la 
diplomatie européenne 
demande à l'UE de travailler 
avec les États-Unis et le 
Canada pour empêcher la 
Russie et la Chine de domi-
ner les routes de l'Arctique. 
Kallas dit vouloir « […] veiller 
à ce que cette route [mariti-
me du Nord] reste ouverte à 
tous ». La route maritime du 
Nord longe les côtes russes 
et relie l'Europe à l'Asie. La 
Russie y développe des 
ports, des infrastructures de 
transport et une flotte de 
brise-glaces. Bruxelles dit 

s'inquiéter de la coopération 
entre Moscou et Pékin, alors 
que la Chine investit dans 
des projets de transport et 
d'exploitation des ressources 
de la région. Le 20 octobre, 
la Commission européenne a 
présenté une stratégie qui 
donne davantage de place 
aux questions de sécurité 
qu'en 2021. Elle prévoit de 
renforcer la surveillance par 
satellite, de protéger les 
câbles sous-marins et de 
créer un dispositif de suivi 
du trafic maritime. L'UE veut 
aussi accroître ses capacités 
en brise-glaces et faciliter les 
déplacements de troupes et 
de matériel par les ports, les 
aéroports et les voies de 
transport de l'Arctique. Kal-
las a annoncé des investisse-
ments de 260 millions d’eu-
ros dans des technologies 
adaptées aux conditions 

polaires. Lors de la présenta-
tion de cette stratégie, elle a 
déclaré : « L’Europe ne reste-
ra pas spectatrice dans l’Arc-
tique. » Interrogé le 20 
octobre sur les projets de 
Bruxelles, Dmitri Peskov, 
porte-parole du président 
russe Vladimir Poutine, a 
rappelé la position de Mos-
cou : « Nous sommes 
convaincus que l’Arctique ne 
doit pas être une zone d’af-
frontement ou de confronta-
tion. L’Arctique doit être un 
territoire de coopération 
mutuellement avantageuse. 
» Peskov a également rappe-
lé l’opposition répétée de 
Kaja Kallas au dialogue avec 
Moscou, s’interrogeant sur la 
manière dont les diplomates 
européens comptaient orga-
niser des échanges avec la 
Russie tout en refusant de lui 
parler.               R. I. 

SELON MOSCOU 
Bruxelles « affiche une mentalité néocoloniale »  

en freinant la coopération en Arctique 
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Les émeutes pourraient coûter jusqu’à 
1,2 milliard d’euros aux assureurs

Après le week-end des 17 
et 18 octobre, au moins 

3000 entreprises ont subi 
des dégradations ou des 

pillages en France. La 
facture pour les assureurs 

pourrait atteindre 1,2 
milliard d’euros, selon le 

Financial Times, qui décrit 
une police débordée.  

 

Après les manifestations 
contre la vie chère et le 
manque de moyens 

dans l’enseignement, les vio-
lences ont gagné plusieurs 
villes. À Marseille, des bou-
tiques Louis Vuitton et Hermès 
ont été pillées ; à Lille, un 
Apple Store a été attaqué. Une 
vingtaine de magasins Sepho-
ra et plusieurs points de vente 
JD Sports ont aussi été pris 
pour cible. À Paris, les policiers 
ont reculé devant la foule, 
raconte au Financial Times un 
employé de Dior. Son magasin 
a été épargné grâce aux 
rideaux métalliques baissés 
dès 16 heures. Le quotidien 
rapporte que les préparatifs 
habituels entre syndicats et 
police n’ont pas fonctionné. 
L’employé s’étonne que les 
autorités aient été prises de 
court alors que les réseaux 
sociaux annonçaient déjà des 
violences. Le ministre du Com-
merce Serge Papin avance un 

premier bilan d’au moins 3 000 
entreprises touchées. Mor-
ningstar DBRS estime les 
pertes assurées entre 1 et 1,2 
milliard d’euros, contre 730 
millions d’euros lors des 
émeutes de 2023, rappelle le 
quotidien britannique. Près de 
la gare du Nord, un commer-
çant raconte qu’une centaine 
de jeunes ont tenté de forcer 
sa porte. Il a appelé la police, 
sans obtenir d’intervention. 
Resté seul 15 minutes derrière 
sa vitrine, il évalue les répara-
tions entre 7 000 et 10 000 
euros. « Derrière chaque vitrine 
détruite, il y a un entrepreneur, 

des salariés, des familles et 
souvent des années de travail 
», a rappelé, dans un communi-
qué, le président de la Confé-
dération des commerçants de 
France Pierre Bosche. 

 
LES MARCHANDISES 

VOLÉES RÉAPPARAISSENT 
EN LIGNE 

Lundi dernier,  les ministres 
Serge Papin et Anne Le 
Hénanff ont réuni Vinted, 
Amazon, eBay et d’autres pla-
teformes pour faire supprimer 
les annonces suspectes. Cer-
taines marchandises volées 
étaient déjà proposées à la 

revente. « Vous vous rendez 
compte, il y a certains com-
merçants qui voient leurs pro-
duits sur ces plateformes », a 
expliqué le ministre du Com-
merce le lendemain sur Sud 
Radio. Les plateformes doivent 
surveiller les lots de produits 
neufs vendus à bas prix, identi-
fier les vendeurs suspects et 
transmettre leurs signale-
ments aux enquêteurs. Un pre-
mier bilan est attendu sous 48 
heures. Le gouvernement 
annonce aussi des prêts à taux 
zéro jusqu’à 50 000 euros pour 
les commerces touchés. 

R. I.  

Ph
 : 

D
R

COOPÉRATION ENTRE 
COURS SUPRÊMES 
La Russie et la 
Chine signent un 
accord 
Le président de la Cour suprême russe 

Igor Krasnov s’est rendu à Pékin à l’in-
vitation de son homologue chinois 
Zhang Jun, président de la Cour populai-
re suprême. Les deux institutions ont 
signé, hier, un accord de coopération sur 
la numérisation de la justice, la forma-
tion des juges et l’intelligence artificielle. 

R. I.   
 

HONGRIE 
L'ex-gouverneur 
de la banque 
centrale placé  
en garde à vue 
Gyorgy Matolcsy, ancien gouverneur 

de la Banque nationale de Hongrie 
(MNB), a été placé en garde à vue pour 
suspicion de fraude financière et d'utili-
sation de faux documents, a rapporté 
mercredi l'agence de presse hongroise 
MTI. Matolcsy a été interrogé au Parquet 
général central (KNYF), a déclaré son 
avocat, Pal Batki, à l'agence MTI. Le par-
quet avait indiqué plus tôt dans la jour-
née de mercredi qu'une enquête coor-
donnée était en cours sur plusieurs sites 
dans le cadre d'une investigation por-
tant sur les fondements de la Banque 
nationale de Malaisie (MNB) et la réno-
vation de son siège historique. Le Pre-
mier ministre hongrois Peter Magyar a 
également confirmé mercredi la déten-
tion de Matolcsy dans une publication 
sur Facebook. Matolcsy a été gouver-
neur de la Banque nationale du Myan-
mar (MNB) de 2013 à 2025 et ministre de 
l'Économie sous l'ancien Premier 
ministre Viktor Orban de 2010 à 2013. 

R. I.   
 

CONTRE LES DÉVERSEMENTS 
ILLÉGAUX DE DÉCHETS 
Le gouvernement 
croate survit  
à une motion  
de censure   
Le Parlement croate a rejeté hier,  une 

motion de l'opposition visant à desti-
tuer le Premier ministre Andrej Plenko-
vic en raison du déversement illégal de 
déchets dangereux dans le centre de la 
Croatie. Parmi les parlementaires pré-
sents, 55 ont voté pour la motion, 79 
contre et deux se sont abstenus. La 
motion n'a pas recueilli les 76 voix 
nécessaires à son adoption au sein du 
parlement, qui compte 151 sièges. Le 
Parti social-démocrate d'opposition a 
déposé cette motion, tenant Plenković 
pour principal responsable de ce qu'il 
qualifie de défaillances dans la gestion 
des déchets, non seulement dans la 
région de Lika, mais dans tout le pays. Le 
vote a fait suite à un différend concer-
nant environ 37 000 tonnes de déchets 
déversés illégalement à Gospic. Le rap-
port initial d'Europol indiquait qu'une 
grande partie de ces déchets provenait 
d'autres pays de l'Union européenne, 
notamment d'Italie, de Slovénie et d'Al-
lemagne. Un rapport d'experts a révélé 
la présence de polluants éternels et de 
métaux lourds en aval de la décharge 
illégale, et les habitants craignent que 
ces déchets ne mettent leur santé en 
danger. Des milliers de personnes se 
sont rassemblées à Zagreb le 5 sep-
tembre pour exiger un nettoyage urgent 
du site et une interdiction immédiate 
des importations de déchets.   R. I.  

Les 460 personnes à 
bord d'un ferry de 
passagers qui a pris 

feu au large de l'île indoné-
sienne de Java mardi 
après-midi ont toutes été 
évacuées en toute sécurité 
et onze  d'entre elles 
nécessitant des soins 
médicaux, a déclaré mardi 
soir l'agence de recherche 
et de sauvetage de Banten. 
Le ferry KMP Batu Mandi 
transportait 420 passagers 
et 40 membres d'équipage 
lorsqu'un incendie s'est 
déclaré vers 16h15 heure 
locale près du port de 
Merak, dans la province de 
Banten, selon les autorités. 

Les équipes de secours ont 
été immédiatement dépê-
chées sur les lieux et tous 
les passagers et membres 
d'équipage ont été éva-
cués avant 18h30. Ils ont 
été transférés sur un autre 
ferry et au port de Merak 
pour des examens complé-
mentaires, tandis que 11 
personnes ont été trans-
portées dans un hôpital 
local de Cilegon, à proximi-
té, pour y recevoir des 
soins médicaux. Au total, 
18 navires et unités de sou-
tien, dont des bateaux de 
sauvetage, des remor-
queurs, des patrouilleurs 
et des bateaux de pêche, 

ont été mobilisés pour 
l'opération d'évacuation et 
de lutte contre l'incendie. 
L'agence a indiqué que les 
opérations d'évacuation et 
de lutte contre l'incendie 
étaient terminées à 21h25, 
tandis que les équipes de 
secours restaient en alerte 
pour surveiller la situation. 
La cause de l'incendie 
n'était pas connue dans 
l'immédiat. Merak est un 
important port de ferry 
reliant les îles de Java et de 
Sumatra à travers le détroit 
de la Sonde, l'une des 
voies de traversée mariti-
me les plus fréquentées 
d'Indonésie.           R. I. 

Un homme de 24 ans originaire de 
l'État du Kansas a été arrêté le 
week-end, passé pour avoir préten-

dument menacé de tirer sur le président 
américain Donald Trump avant son ras-
semblement de campagne de lundi dans 
l'État, selon le bureau du procureur améri-
cain du district du Kansas. L'enquête a 
débuté le 15 octobre, lorsqu'un renseigne-
ment a conduit les autorités à des com-
mentaires Facebook publiés par le sus-
pect, Jaden Read, sur un article de KAKE 
News détaillant la visite prochaine de 
Trump à Wichita, au Kansas. Selon un 

communiqué de presse publié lundi par le 
bureau du procureur, Read a écrit : « Fran-
chement, on va buter Trump, mais où est 
notre tireur ? J’en ai marre de cette vie 
d’argent. » Il a immédiatement enchaîné 
avec un second commentaire : « Je viens 
de me procurer des munitions de calibre 
.308 et .305 et je vais buter ce pédophile. » 
Les autorités ont découvert que Read 
avait publié deux autres menaces sur un 
article distinct de KWCH 12 News concer-
nant la visite du président. « Peut-on lui 
tirer dessus au Kansas ? Je le ferai moi-
même », a commenté Read. Une minute 
plus tard, il a ajouté : « Je sais où vous pro-
noncerez votre discours. J’ai déjà repéré 

les toits alentour. Je vais me faire des-
cendre puisque vous n’avez pas pu l’aider. 
» Les enquêteurs notent que l'expression « 
se faire tuer par Kirk » semble faire référen-
ce à l'assassinat, en septembre 2025, de 
Charlie Kirk, militant politique de 31 ans, à 
l'université de l'Utah Valley. Read a été 
arrêté samedi dernier, à Clearwater, au 
Kansas, et reste en détention fédérale en 
attendant une audience de mise en déten-
tion, selon les médias locaux. Malgré les 
menaces, Trump a participé lundi soir à un 
rassemblement de campagne à Park City, 
au Kansas, pour soutenir la candidature à 
la réélection du sénateur républicain 
Roger Marshall.       R. I. 

LORS D'UN RASSEMBLEMENT AU KANSAS 
Un homme arrêté pour avoir prétendument  

proféré des menaces contre Trump

A OSLO 
Zelensky et l'envoyé 
américain Witkoff 
discutent des 
propositions  
de cessez-le-feu 
Le président ukrainien Volodymyr 

Zelensky a discuté mardi à Oslo, en 
Norvège, de propositions pour différents 
formats de cessez-le-feu avec l'envoyé 
spécial du président américain Donald 
Trump, Steve Witkoff, a rapporté l'agence 
de presse officielle ukrainienne Ukrin-
form. Le Premier ministre norvégien 
Jonas Gahr Store et le président finlandais 
Alexander Stubb ont également assisté à 
la réunion. S'exprimant à l'issue de la 
réunion, Zelensky a déclaré que les dis-
cussions avaient également porté sur les 
garanties de sécurité pour l'Ukraine et le 
redressement du pays. À l'issue de cette 
réunion, Witkoff devrait se rendre à Saint-
Pétersbourg, en Russie, où il rencontrera 
les dirigeants russes pour discuter des 
efforts de paix, a rapporté l'agence de 
presse Interfax-Ukraine.      R. I.

INDONÉSIE 
 460 personnes évacuées  

après l'incendie d'un ferry au large  
des côtes de Java
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SOUDAN 
L'ONU condamne 

les frappes de 
drones des FSR 

L es Nations Unies ont fermement 
condamné les frappes incessantes 

de drones contre des civils et des infra-
structures critiques à travers le Soudan. 
« Nous condamnons également avec la 
plus grande fermeté le meurtre, signalé, 
de dizaines de civils lors d'une frappe 
de drone sur un marché de la localité 
d'Al Dibab, dans l'État du Kordofan-
Occidental, dimanche », a déclaré Sté-
phane Dujarric, porte-parole du secré-
taire général de l'ONU. « Cette attaque 
s'inscrit dans une tendance profondé-
ment inquiétante. Nous restons alarmés 
par les frappes de drones incessantes à 
travers le pays, ainsi que par les dom-
mages qu'elles causent aux infrastruc-
tures essentielles. Ces attaques ont des 
conséquences dévastatrices pour les 
communautés qui luttent déjà contre 
les répercussions de plus de trois 
années de conflit », a déclaré le porte-
parole. À Khartoum, trois enfants âgés 
de deux à six ans et leur père auraient 
été tués lundi lorsqu'un drone a frappé 
une zone résidentielle. Dans l'État du 
Darfour Sud, une frappe de drone aurait 
touché une maison d'habitation à 
Nyala, la capitale de l'État, lundi, faisant 
des victimes civiles et endommageant 
des maisons voisines. Mardi, dans l'État 
du Nil Blanc, des drones auraient 
endommagé la principale centrale élec-
trique de la ville de Tendalti, a déclaré 
Dujarric. « Nous réaffirmons que les 
civils et les infrastructures civiles doi-
vent être protégés conformément au 
droit international humanitaire. Toutes 
les parties doivent veiller constamment 
à épargner les civils et les biens civils 
lors des opérations militaires », a décla-
ré le porte-parole. Dujarric a également 
déclaré que l'organisation mondiale 
condamne une série de frappes de 
drones menées de l'autre côté de la 
frontière sud, dans la région d'Abyei, 
entre le Soudan et le Soudan du Sud, 
qui ont tué au moins 28 civils au marché 
d'Amiet et à Todach lundi, et fait de 
nombreux blessés et disparus. Il a indi-
qué que l'envoyé personnel du secrétai-
re général, Pekka Haavisto, se trouve à 
Genève pour la sixième réunion consul-
tative sur le renforcement de la coordi-
nation des initiatives et des efforts de 
paix au Soudan, qui vise à établir une 
compréhension commune des récents 
développements afin de trouver une 
solution pour mettre fin à la guerre civi-
le, qui dure depuis plus de trois ans. Ni 
le gouvernement soudanais ni les 
Forces de soutien rapide ne seraient 
représentés à la réunion de Genève car, 
lors de la mise en place de la plateforme 
et du mécanisme, il s'agissait de per-
mettre aux médiateurs de coordonner 
leurs actions, a ajouté Dujarric. 

R. I.

 ALORS QU’UN AUTRE PAYS CONFIRME UN PREMIER CAS D’EBOLA 

 Le CDC Afrique tire la sonnette 
d’alarme

Les Centres africains de 
contrôle et de prévention des 

maladies (CDC Afrique) ont 
appelé à une plus grande 

solidarité mondiale et à un 
soutien international accru 

pour contenir l'épidémie 
d'Ebola de Bundibugyo qui se 

propage rapidement.  
 

L 'appel urgent a été lancé alors que 
le gouvernement nigérian a confir-
mé mardi le premier cas d'Ebola 

dans la capitale, Abuja, suite à des ana-
lyses en laboratoire. Selon Ali Pate, 
ministre coordinateur de la Santé et des 
Affaires sociales, une femme récemment 
arrivée au Nigéria par vol international en 
provenance d'Ouganda est actuellement 
placée en isolement et reçoit des soins 
médicaux, dans le cadre des efforts 
déployés pour prévenir la transmission 
communautaire de cette fièvre hémorra-
gique.  

Ce pays d'Afrique de l'Ouest est deve-
nu le quatrième du continent à enregistrer 
un cas confirmé, le virus mortel ayant 
désormais touché trois pays africains, 
dont la République démocratique du 
Congo en Afrique centrale, ainsi que l'Ou-
ganda et le Kenya. « Nous ne pouvons pas 
permettre que cette épidémie se propage 
à d'autres pays ni qu'elle se prolonge pen-
dant une année supplémentaire », a averti 
Jean Kaseya, directeur général du CDC 
Afrique, dans un communiqué publié 
mardi soir.  

Il a souligné que cette épidémie est 
devenue la plus étendue géographique-
ment de l'histoire du virus Ebola. Il a indi-
qué que l'agence continentale spécialisée 
de l'Union africaine en matière de santé 
publique avait déjà commencé à mobili-

ser un so utien pour le Nigéria, tout en 
intensifiant sa réponse en RDC et au 
Kenya, et en maintenant une vigilance 
accrue en Ouganda. « Chaque jour de 
retard coûte des vies. La sécurité sanitaire 
de l'Afrique est indissociable de la sécurité 
sanitaire mondiale. Enrayer Ebola en 
Afrique aujourd'hui, c'est protéger le 
monde. Le Nigéria a toute notre solidarité. 
Ensemble, nous devons vaincre cette épi-
démie », a ajouté Kaseya. Notant que le 
CDC Afrique avait mis en garde contre la 
dimension régionale et les implications de 
l'épidémie lorsqu'elle a été déclarée 
urgence de santé publique de sécurité 
continentale en mai de cette année, il a 
souligné que « avec une mortalité appro-
chant les 50 % en RDC, nous sommes 
confrontés à une menace extrêmement 
grave ». « J’en appelle à la communauté 
internationale de toute urgence : agissez 
maintenant. Nous avons besoin d’un 
financement immédiat et flexible, de four-

nitures médicales, de diagnostics, de per-
sonnel d’intervention formé et d’une sur-
veillance communautaire renforcée », a 
déclaré Kaseya.                    R. I.

L ’armée nigériane fait 
état de 103 terro-
ristes tués et d’im-

portantes pertes maté-
rielles infligées aux 
groupes terroristes, lors 
d’une série « de frappes 
aériennes de précision » 
menées du 10 au 18 
octobre dans le nord-est 
du pays. Des frappes 
aériennes menées du 10 
au 18 octobre dans le 
nord-est du Nigeria ont 
neutralisé 103 terroristes, 
ciblant leurs positions et 
leurs installations logis-
tiques. Ce bilan a été 
annoncé  par le capitaine 
Mohammed Goni, officier 
chargé par intérim de l’in-
formation militaire au 
quartier général de l’opé-
ration Hadin Kai, rappor-
tent des médias locaux. 
Au total, sept frappes ont 
visé, selon la même source 
«  plusieurs localités des 
États de Borno et d’Ada-
mawa ». Une opération 
majeure a notamment 
ciblé, « une résidence 
secondaire d’Abu Saleem, 
présenté par l’armée nigé-
riane comme le wali, ou 
gouverneur, de l’État isla-

mique en Afrique de 
l’Ouest (ISWAP) dans le 
sud du bassin du lac 
Tchad ». Selon le commu-
niqué, cette frappe « a 
détruit le bâtiment visé, 
neuf moteurs de bateau 
ainsi que plusieurs motos 
». L’armée fait également 
état « de la mort de Jindul-
lah, identifié comme le 
chef de la sécurité d’Abu 
Saleem, et d’Abul Kissa, 
membre du Conseil de la 
Choura du groupe, ainsi 
que de plusieurs autres 
terroristes ».  
Lors d’une opération 
menée 13 octobre dernier 
« un appareil de sur-
veillance militaire a suivi 
un groupe de 16 terro-
ristes depuis la région de 
Mairari jusqu’à un rassem-
blement de plus de 100 
combattants, à environ 23 
kilomètres à l’est de Badu 
et 19 kilomètres à l’ouest 
de Monguno », précise le 
communiqué. « Une frap-
pe aérienne menée par la 
suite  permis  d’éliminer 
une trentaine de terro-
ristes » , selon l’armée, qui 
indique toutefois « ne pas 
avoir pu confirmer l’éten-

due des dégâts causés aux 
motos présentes sur les 
lieux ». Toujours selon l’ar-
mée nigériane, « ces 
frappes de précision ont 
détruit plusieurs plate-
formes logistiques et ins-
tallations de stockage, 
perturbant ainsi les cir-
cuits d’approvisionne-
ment et les capacités opé-
rationnelles de l’ISWAP ». 
Pour l’armée, ces résultats 
« soulignent l’efficacité 
des opérations aériennes 
coordonnées et guidées 
par le renseignement pour 
affaiblir les capacités  des 
terroristes, désorganiser 
les structures de comman-
dement et démanteler les 
réseaux logistiques essen-
tiels ». Les groupes terro-
ristes de l’ISWAP et de 
Boko Haram menacent 
depuis plusieurs années la 
sécurité du nord-est du 
Nigeria, multipliant les 
attaques contre les popu-
lations civiles et les forces 
de sécurité. L’opération 
Hadin Kai est déployée 
dans cette région pour 
lutter contre ces groupes 
armés. 

R. I.   

L’ARMÉE NIGÉRIANE 
« 103 terroristes neutralisés dans 

une série de frappes aériennes »

NIGERIA 
Les autorités 
confirment un cas de 
maladie à virus Ebola 

L e Nigeria a confirmé un cas de 
maladie à virus Ebola à Abuja chez 
une femme arrivée d’Ouganda.  

Dans un communiqué publié mardi, le 
ministre de la Santé et des Affaires 
sociales, Muhammad Ali Pate, a indiqué 
qu’il s’agissait d’une femme récemment 
venue dans le pays par un vol en prove-
nance de l’Ouganda. « Elle a été admise 
dans un hôpital privé de la capitale fédé-
rale, où elle a reçu des soins pendant plu-
sieurs jours avant que le diagnostic ne 
soit confirmé », précise le communiqué. 
La patiente est actuellement en isole-
ment et reçoit des soins médicaux. Les 
autorités sanitaires nigérians ont identifié 
44 contacts étroits et renforcé les 
mesures de surveillance pour prévenir la 
propagation du virus. Ils sont également 
à pied d’œuvre pour retrouver et mettre 
sous surveillance d’autres personnes qui 
auraient été exposées à la patiente, 
notamment les travailleurs de la santé, 
les patients, les soignants et les per-
sonnes ayant voyagé avec elle. Le Centre 
nigérian de contrôle et de prévention des 
maladies et le Secrétariat des services de 
santé d’Abuja sont mobilisés avec les ser-
vices compétents pour contenir l’infec-
tion et empêcher sa propagation.

R. I.  

BOTSWANA 
Vers un partenariat de coopération 

stratégique global avec la Chine 

L e Botswana et la Chine ont ouvert un nouveau chapitre dans leur amitié de 
longue date en élevant leurs relations bilatérales au rang de partenariat de 
coopération stratégique global, a déclaré le président botswanais Duma 

Gideon Boko. Boko a tenu ces propos lors d'une conférence de presse à Gaborone 
lundi, à son retour de sa première visite d'État en Chine. Réaffirmant l'engagement du 
Botswana envers le principe d'une seule Chine, il a déclaré que le renforcement des 
relations jetterait des bases plus solides pour la coopération dans les domaines du 
commerce, des mines, de l'agriculture, de la santé, de l'éducation, des technologies 
numériques et des infrastructures. Boko a qualifié de « miracle historique » le déve-
loppement rapide de la Chine et la sortie de près de 800 millions de personnes de la 
pauvreté depuis le lancement des réformes et de l'ouverture, affirmant que le Bots-
wana pourrait tirer des leçons de l'expérience chinoise pour accélérer son propre 
développement. Le Botswana est disposé à renforcer l'alignement de ses stratégies 
de développement avec celles de la Chine et encourage davantage d'entreprises chi-
noises à investir et à faire des affaires dans ce pays d'Afrique australe, a-t-il déclaré. 

R. I.   
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RENCONTRE CINÉMATOGRAPHIQUE DE RUSICADA À SKIKDA 

Clap de fin pour la 2e édition
La deuxième édition de la 

"Rencontre 
cinématographique de 

Rusicada" a baissé le rideau 
ce mardi à la maison de la 

culture Mohamed-Siradj de 
Skikda. Placée sous le thème 

"From Script to Screen" (de 
l’écriture à l’écran), cette 

manifestation culturelle de 
trois jours a offert aux 

passionnés du septième art 
un riche programme alliant 

projections immersives et 
ateliers de formation 

professionnels. 
 

I nauguré le 17 octobre dernier, 
l'événement a su séduire le public 
grâce à une sélection exceptionnel-

le d'œuvres cinématographiques proje-
tées à la salle "El Alia". Les cinéphiles 
ont notamment pu apprécier les longs 
métrages "Ahmed Bey" du réalisateur 
iranien Djamal Shoorjeh Chourja, "54" 
de Hamza Rahioui, ainsi que "La 
Mémoire" de Mohamed-Larbi Bourou-
rou. Toutefois, c'est la production 
"Hadda", réalisée par Ahmed Riad et 
diffusée lundi soir en clôture des soi-
rées cinéma, qui a particulièrement 
captivé l'audience. Ce film de 76 
minutes retrace le parcours historique 
de l'infirmière et Moudjahida Hadda. 
Portée par une prestation très applau-
die de l'actrice algérienne Lydia Larini, 

l'œuvre illustre avec force les sacrifices 
et l'héroïsme des femmes algériennes 
durant la glorieuse Révolution. Au-delà 
des projections, la rencontre s'est dis-
tinguée par sa forte dimension pédago-
gique. Plusieurs ateliers thématiques 
ont été organisés, couvrant l'écriture 
dramatique, le cinéma pour enfants et 
les bases du scénario.  

L'un de ces espaces de formation, 
animé par Noureddine Oughlissi, a ras-
semblé une vingtaine de participants. 
L'objectif de cet atelier était de trans-
mettre les outils professionnels néces-
saires pour comprendre la structure 
d'un récit, de sa conception à sa réalisa-
tion. Selon l'animateur, les participants 

ont réussi à assimiler avec succès les 
concepts et les secrets de l'écriture scé-
naristique. La cérémonie de clôture a 
été marquée par la remise de prix aux 
participants des différents workshops, 
couronnant ainsi leur apprentissage. 
Forts de cette expérience enrichissante 
qui a constitué un véritable espace de 
dialogue cinématographique et 
d'échange de visions artistiques, les 
participants ont unanimement salué 
l'initiative. Ils ont exprimé leur vif sou-
hait de voir cet événement se pérenni-
ser pour s'imposer comme un rendez-
vous annuel incontournable dans 
l'agenda culturel de la wilaya. 

R. C. 

Ph
 : 
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FESTIVAL INTERNATIONAL DU THÉÂTRE 
DE BEJAIA 
Projection d'un 
documentaire  
en hommage  
à Abdelmalek 
Bouguermouh 
U n film documentaire consacré à la vie et à 

l'œuvre de l'homme du théâtre et drama-
turge, Abdelmalek Bouguermouh (1946-1989), 
a été projeté, mardi à Bejaia, dans le cadre de 
la 15e édition du Festival international du 
théâtre de Bejaia (FITB). Cette projection-hom-
mage qui s'inscrit dans le cadre du programme 
cinéma intitulé "Du 4e art au 7e art", s'est 
déroulée à l'espace ciné "Chérif Aggoune" de la 
maison de la culture de Bejaia, en présence du 
réalisateur du documentaire, Ali Aissaoui, éga-
lement commissaire du FITB, ainsi que d'autres 
d'artistes et de passionnés du théâtre. Réalisé 
après la disparition tragique de l'artiste, le 
documentaire retrace le parcours de ce met-
teur en scène qui a consacré sa vie au théâtre 
et la formation théâtrale. Le réalisateur a indi-
qué, à cette occasion, qu'a son retour en Algé-
rie, après une formation en arts dramatiques 
en Russie, Abdelmalek Bouguermouh s'était 
consacré à la formation de jeunes comédiens. 
"Il était un metteur en scène, sa tête grouillait 
d'idées et de projets dans le domaine du 
théâtre", a-t-il ajouté. Né le 8 février 1946 à 
Ouzellaguen (Bejaia), Bouguermouh a été 
nommé, en 1987, à la tête du Théâtre régional 
de Béjaïa (TRB), qu'il a dirigé jusqu'à sa mort 
dans un accident de la route, le 11 novembre 
1989. Depuis 2010, le Théâtre régional de 
Bejaia portait son nom, en hommage à son 
apport à la scène théâtrale nationale. Le dra-
maturge compte à son actif plusieurs pièces 
théâtrales qui ont marqué la scène culturelle 
nationale, à l'instar de "Kan Ya Makan", consi-
dérée comme première pièce de théâtre en 
Algérie destinée au jeune public, ainsi que "El 
Mahgour", "Hzam El Ghoula", "Tarik Essaâda", 
autant d'œuvres qui ont contribué à enrichir le 
répertoire théâtral national. 

 
AVEC LA PARTICIPATION DE PLUS  
DE 40 POÈTES 
Ouverture des journées 
maghrébines de poésie 
populaire de Skikda  

L a première édition des journées maghré-
bines de poésie populaire de Skikda s’est 

ouverte mardi au palais de la culture Malek 
Chebel avec la participation de plus de 40 
poètes de plusieurs wilayas du pays et de la 
Tunisie. Fatima Hamidi, sous-directrice à la 
direction du livre et de la lecture publique au 
ministère de la Culture et des Arts, a présidé en 
compagnie du wali, Saïd Akhrouf, l’ouverture 
de cette manifestation organisée par le palais 
de la culture sous le slogan "au sein de la poé-
sie populaire, se rencontrent le patrimoine et 
la créativité maghrébine". Dans son allocution 
à l’occasion, Mme Hamidi a souligné que cette 
manifestation de trois jours vient "confirmer 
l’engagement du secteur de la culture et des 
arts à préserver notre mémoire orale et pro-
mouvoir le patrimoine littéraire et poétique en 
tant que pan de l’identité nationale", considé-
rant que la poésie populaire représente "un 
registre vivant de l’histoire de nos peuples et 
de pareilles journées constituent une opportu-
nité pour les poètes de transmettre ce legs aux 
générations montantes". La cérémonie d’ou-
verture a été marquée par la présentation d’un 
spectacle théâtral poétique écrit par le poète 
Salah Rabah de la wilaya de Djelfa avec la par-
ticipation de 10 poètes autour du thème des 
"sacrifices du peuple algérien pour le recouvre-
ment de sa souveraineté nationale" La premiè-
re journée de la rencontre a donné lieu à plu-
sieurs récitals poétiques de poètes d’Algérie et 
de Tunisie et une tente a été dressée pour 
mettre en exergue les traditions des diffé-
rentes régions du pays avec un stand pour 
exposer les recueils poétiques des participants. 
La manifestation verra demain mercredi le lan-
cement du concours des meilleurs poètes 
populaires sur le thème "chanter l’Algérie". 

U ne fresque artistique 
commémorant des 
manifestations du 

17 octobre 1961 a été réali-
sée, mardi, à la maison de la 
culture Malek Haddad de 
Constantine, en clôture de 
la première édition du Salon 
national des arts plastiques, 
organisé par la direction de 
la culture et des arts de la 
wilaya, en coordination avec 
cet établissement culturel.  

Vingt-deux (22) artistes 
plasticiens, venus de plu-
sieurs wilayas du pays, ont 

contribué à la réalisation de 
cette fresque témoignant de 
fidélité à la mémoire natio-
nale.  

Ils ont tenu à rappeler à 
leur manière la symbolique 
des sacrifices immenses 
consentis par les Algériens 
face à la férocité du colonia-
lisme.  

Cette initiative artistique 
s'inscrit dans le cadre de la 
commémoration de la Jour-
née nationale de l'émigra-
tion, coïncidant avec le 17 
octobre de chaque année, 

en souvenir des manifesta-
tions pacifiques organisées 
par les membres de la com-
munauté algérienne en 
France en 1961, pour expri-
mer leur attachement à la 
liberté et à l'indépendance 
de l'Algérie, a indiqué, Sana 
Dridi, directrice de la maison 
de la culture Malek Haddad.  

Elle a ajouté que ''cette 
fresque porte, à travers ses 
couleurs et ses symboles 
artistiques, une dimension 
historique et émotionnelle 
qui met en lumière l'ancrage 

de l'art plastique dans la 
mémoire nationale et son 
rôle dans la préservation du 
patrimoine historique ainsi 
que dans la transmission 
des valeurs de sacrifice et de 
lutte aux générations mon-
tantes''.  

De son côté, l'artiste plas-
ticien Seradj Bouhafs, de la 
wilaya de Ghardaïa, a expri-
mé ''sa fierté et son honneur 
de participer à la réalisation 
de cette fresque artistique à 
portée historique et natio-
nale'', soulignant que '' la 
commémoration du souve-
nir des manifestations du 
17 octobre 1961 à travers 
l'art plastique représente 
une opportunité de contri-
buer à la transmission de la 
mémoire nationale aux 
générations futures et à ren-
forcer le rôle de l'art au ser-
vice de la mémoire nationa-
le''.  

Pour rappel, la première 
édition du Salon national 
des arts plastiques a été 
inaugurée dimanche dernier 
à la maison de la culture 
Malek Haddad, sous le slo-
gan '' Le pinceau de l'espoir 
nous unit et l'art de vivre 
nous rassemble'', avec la 
participation de 56 artistes 
plasticiens ayant exposé 
60 tableaux mettant en 
lumière divers sujets, dont la 
sensibilisation à l'importan-
ce du dépistage précoce du 
cancer du sein à l'occasion 
du mois d' Octobre rose.

SALON NATIONAL DES ARTS PLASTIQUES DE CONSTANTINE  
Réalisation d'une fresque commémorant 

les manifestations du 17 octobre 1961 

SAÏDA  
Lancement d'une formation en 
photographie professionnelle

U ne session de formation en photo-
graphie professionnelle a débuté 
mardi à la Maison de la culture et des 

arts "Chahid Mustapha-Khalef" de Saïda, 
sous le slogan "De l'objectif à la créativité 
numérique", a-t-on appris du directeur de 
cet établissement culturel, Mohamed Zaoui.  

M. Zaoui a indiqué que la première jour-
née de cette formation, qui s'étale sur trois 
jours et réunit plusieurs jeunes passionnés 
de photographie, a été consacrée aux tech-
niques de retouche d'images à l'aide de l'in-
telligence artificielle, sous la supervision du 
spécialiste Mustapha Dahmani.  Les partici-
pants ont ainsi pu découvrir les différentes 
applications des outils numériques 
modernes pour améliorer la qualité des 
images et en valoriser les aspects esthé-
tiques. l a ajouté que les stagiaires bénéficie-
ront, au cours des deux prochaines journées, 
d'une formation portant sur les techniques 
d'utilisation de l'appareil photo, l'éclairage et 
la composition photographique. Ils seront 

également initiés aux caractéristiques des 
objectifs et à leurs différents usages, afin de 
développer leurs compétences techniques 
et de maîtriser les bases de la photographie 
professionnelle.  Il a souligné que l'organisa-
tion de cette session s'inscrit dans le cadre 
des efforts déployés par l'établissement pour 
diversifier son offre de formation et s'adap-
ter aux évolutions technologiques dans les 
domaines culturel et artistique. Il a mis en 
avant l'importance de permettre aux jeunes 
d'acquérir de nouvelles compétences et de 
développer leurs talents créatifs dans le 
domaine de la photographie. Cette initiative 
s'inscrit également dans le cadre du pro-
gramme culturel et de formation de la Mai-
son de la culture et des arts, visant à déve-
lopper les capacités artistiques et techniques 
des jeunes et à les encourager à exploiter les 
technologies numériques modernes et les 
applications de l'intelligence artificielle pour 
enrichir leurs créations.
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Les courses  Les courses    
directdirecteenn

Ce  jour comme le veut la tradition heb-
domadaire l’hippodrome de Zem-
mouri accueillera une réunion de trot 

attelé particulièrement attendue par les 
amoureux de cette discipline. Douze trot-
teurs de 3 ans et plus seront au départ d’une 
épreuve disputée sur une distance classique 
de 2500 mètres, avec une configuration à 3 
échelons, la répartition des concurrents 
dépend des gains cumulés depuis le 1er avril 
2026, conformément à la condition de la 
course du jour, qui reste ouverte avec un 
recul de 25 mètres par tranche de 220 000 
DA, cumulés en gains et places sur la pério-
de de référence, où les meilleurs sur le 
papier devront composer avec un désavan-
tage au départ mais aussi mettre en valeur 
leur supériorité théorique. Au 1er échelon 
placé aux 2500 mètres figureront 3 trotteurs 
dont deux classiques, Eclair de l’Elle et Vip-
sos de Guez, tous les deux des spécialistes 
des parcours d’endurance, au 2ème échelon 
un groupe de 9 trotteurs rompus à ce genre 
d’épreuve, citons notre premier favori Cyrus 
de Cayola qui reste sur une belle victoire lors 
de sa dernière tentative, Humphrey, Jasmine 
du Glanon et Deline Galbe  qui restent sur 
d’excellents résultats sans oublier le retour 
de Codex Bourbon qui reste sur un sans 
faute et d’autres qui possèdent les moyens 
de s’illustrer, c’est notamment le cas des 
deux femelles Deline Galbe, Fancy Free et le 
hongre de 13 ans Destin de l’Aube et en der-
nier lieu sur la distance de 2550 mètres une 
autre accrocheuse et robuste c’est une 
jument qui est très bien chuchotée par son 
entourage, et particulièrement son entraî-
neur driver N. Tarzout, donc nous sommes 
confrontés à un pari (PMU) de ce prix Jiaco-
mo support aux deux paris quarté et quinté 
qui va nous obliger de multiplier les martin-
gales et de jouer large car c’est une course 
qui regroupe des coursiers spécialistes des 
parcours d’endurance comme celui du jour.  
 

LES PARTANTS AU CRIBLE 
 
1. BISCOTTE DE CARSI. Totalisant 

autant d’échecs et plusieurs fois retirée, 
cette jument n’arrive plus à retrouver ses 
marques, la barrer en théorie.  

 

2. ECLAIR DE L’ELLE. Excellent en der-
nier lieu ce trotteur combatif et accrocheur 
à souhait mettra à profit son départ du 1er 
poteau pour venir disputer les premières 
places. 

 
3. VIPSOS DE GUEZ. Il a tendance à 

alterner les bonnes et mauvaises sorties, 
mais ce n’est pas pour autant que l’on fera la 
passe sur ses chances car il est positionné au 
1er poteau, un trotteur qui trotte juste. 

 
4. DELINE GALBE. Capable de meilleur 

comme du pire, cette trotteuse bai de 13 
ans, misera sur un éventuel faux pas des 
trotteurs les plus en vue de l’épreuve.   

 
5. DESTIN DE L’AUBE. On retiendra sa 

victoire sur 2300 mètres le 17/08/ qu’il n’a 
pas répétée par la suite à envisager en cas 
de défaillance des favoris.   

 
6. CODEX BOURBON. Il n’a pas couru 

depuis le mois d’avril dernier alors qu’il res-
tait sur une belle victoire sur le même par-
cours du  jour, il peut venir décrocher une 
place d’entrée. 

 
7. HUMPHREY. Idéalement placé de par 

les conditions de la course du jour, cet 

hongre de 9 ans, très en verve ces derniers 
temps jouera les premiers rôles de ce pari. 

 
8. JASMINE DU GLANON. Elle semble 

tenir la forme cette protégée de la grande 
écurie M. Bendjekidel, comme le montrent 
ses derniers essais, ce qui lui vaudra de 
nombreux preneurs à l’heure des choix. 

 
9. FANCY FREE. Sa dernière sortie s’est 

soldée par une 6e place sur 2400 mètres 
ménagée depuis, elle fera partie de la 
longue liste des possibilités susceptibles de 
venir clôturer la bonne combinaison.  

 
10. CYRUS DE CAYOLA. Il est la premiè-

re star de cette valse hippique. 
 
11. AYANNA D’OGER. Au-dessous du 

lot.   
 
12. DRAGA D’ALOUATTE. Rien que 

pour son appartenance à l’efficace écurie A. 
Azzouz et entre les mains de son entraîneur 
driver N. Tarzout, cette femelle possède à 
son actif de bons résultats qui peuvent lui 
permettre de tirer son épingle du jeu.

MON PRONOSTIC 
 

10. CYRUS DE CAYOLA - 2. ECLAIR DE L’ELLE - 8 JASMI-
NE DU GLANON - 7. HUMPHREY - 3. VIPSOS DE GUEZ  

 
LES CHANCES 

 

6. CODEX BOURBON - 12. DRAGA D’ALOUATTE

Cyrus de Cayola, une autre victoire en vue

DANS LE CREUX DE L’OREILLE

HIPPODROME ÉMIR ABDELKADER  - ZEMMOURI 
JEUDI 22 OCTOBRE 2026 - PRIX : JIACOMO - TROT ATTELÉ 

DISTANCE : 2500 M - DOTATION : 400.000 DA - DÉPART : 16H00 
QUARTÉ - QUINTÉ

PROPRIÉTAIRES N° CHEVAUX DRIVERS DIST ENTRAÎNEURS

F. BENDJEKIDEL 1 BISCOTTE DE CARSI H. AGUENOU 2500 PROPRIÉTAIRE

T. BELHABCHIA 2 ECLAIR DE L’ELLE T. BELHABCHIA 2500 PROPRIÉTAIRE
T. CHABANE 3 VIPSOS DE GUEZ A. SAHRAOUI 2500 MS. CHAABANE

Y. MEZIANI 4 DELINE GALBE Y. MEZIANI 2525 PROPRIÉTAIRE
R. CHIKHOUNE 5 DESTIN DE L’AUBE (0) SA. FOUZER 2525 ABM. BOUBAKRI
R. CHIKHOUNE 6 CODEX BOURBON ABM. BOUBAKRI 2525 ABM. BOUBAKRI

F. BENDJEKIDEL 7 HUMPHREY  AM. BENDJEKIDEL 2525 PROPRIÉTAIRE
M. BENDJEKIDEL 8 JASMINE DU GLANON  R. TARZOUT 2525 PROPRIÉTAIRE

 M. BECHAIRIA 9 FANCY FREE A. BENAYAD 2525 PROPRIÉTAIRE
A. TIAR 10 CYRUS DE CAYOLA N. TIAR 2525 N. TIAR
A. TIAR 11 AYANNA D’OGER (0) C. SAFSAF 2525 N. TIAR

A. AZZOUZ 12 DRAGA D’ALOUATTE N. TARZOUT 2550 N. TARZOUT



L es services de 
Sûreté de la wilaya 
d'Alger ont mis 

hors d'état de nuire 
deux individus pour 
avoir escroqué plusieurs 
citoyens, pour des 
sommes dépassant 11 
milliards de centimes, 
indique mardi un com-
muniqué des mêmes 
services.  
"Les services de Sûreté 
de la wilaya d'Alger, 
représentés par la briga-
de de lutte contre la 
grande criminalité rele-
vant de la 3e circons-
cription de la Police judi-
ciaire d'El-Biar, ont arrê-
té deux individus impli-
qués dans une affaire 
d'escroquerie et de frau-
de au préjudice de plu-
sieurs citoyens, pour des 
sommes dépassant 11 
milliards de centimes, 
après leur avoir promis 
l'obtention de visas de 
courtoisie pour le Hadj 
et la Omra", précise le 
communiqué. 
Les faits remontent à la 
réception par le service 
compétent de plusieurs 
plaintes faisant état d'es-

croquerie et de fraude 
de la part des deux pro-
priétaires d'une agence 
de voyages, qui "pro-
mettaient aux citoyens 
de leur octroyer des 
visas de courtoisie en 
échange de sommes 
d'argent considérables", 
ajoute le communiqué. 
Les enquêteurs ont alors 
engagé des investiga-
tions sur le terrain et en 
coordination avec le par-
quet territorialement 
compétent, ont identifié 
les deux suspects et 
localisé leur lieu de pré-
sence, avant de procé-

der à leur arrestation et 
de les conduire au servi-
ce concerné pour la 
poursuite de l'enquête. 
L'opération a permis de 
recenser un montant 
total de 11,365 milliards 
de centimes versé par 
les citoyens au profit des 
deux mis en cause et 64 
personnes ayant été 
leurs victimes.  
Par la suite, les deux mis 
en cause ont été présen-
tés devant le procureur 
de la République près le 
tribunal de Bir Mourad 
Raïs, conclut le commu-
niqué. 
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EXPRESS- HISTORIQUE 

L’OMS pointe les 
inégalités 
face aux 
maladies non 
transmissibles 
L es maladies non transmis-

sibles (MNT) - cancers, 
maladies cardiovasculaires, 
affections respiratoires chro-
niques et diabète - représen-
tent les trois quarts des décès 
dans le monde mais frappent 
les populations de manière 
inégale, révèle une étude de 
l'OMS. Dans un rapport inédit, 
l'Organisation mondiale de la 
santé mesure à l'échelle mon-
diale les inégalités face à ces 
maladies et à leurs facteurs 
de risque, tels que le tabagis-
me, l'alcoolisme, l'obésité, la 
mauvaise alimentation, la 
sédentarité ou la pollution de 
l'air. S'appuyant sur des don-
nées nationales collectées 
entre 2013 et 2022, ce rap-
port examine l'impact de huit 
dimensions socio-écono-
miques sur l'exposition aux 
MNT : l'âge, le genre, le reve-
nu, l'éducation, le lieu de rési-
dence, le handicap, l'emploi 
et le statut migratoire. "Nous 
savons que les inégalités sont 
ancrées dans tous les aspects 
de la santé, mais il s'agit du 
premier effort visant à les 
mesurer systématiquement à 
l'échelle mondiale pour les 
MNT", a déclaré, dans un 
communiqué, le Dr Ahmad 
Reza Hosseinpoor, respon-
sable de l'équipe de suivi des 
inégalités en santé à l'OMS. 
Le rapport confirme d'abord 
que le statut socio-écono-
mique influence la trajectoire 
de santé à chaque étape, de 
l'exposition initiale aux fac-
teurs de risque jusqu'au dia-
gnostic, au traitement et à la 
gestion de la maladie. Le rap-
port pointe aussi la marginali-
sation sociale, le handicap ou 
le statut de migrant parmi les 
facteurs d'exposition 
notables. Face à ces inégali-
tés, l'organisation onusienne 
exhorte les gouvernements à 
renforcer les taxes de santé 
sur le tabac, l'alcool et les 
boissons sucrées, particulière-
ment efficaces sur les bas 
revenus. Les pays sont aussi 
appelés à concevoir des pro-
grammes sur mesure (assu-
rances, subventions) pour les 
communautés mal desservies 
et d'intégrer des indicateurs 
d'équité dans leurs systèmes 
de santé nationaux.

Sûreté d'Alger: arrestation 
de deux propriétaires d'une agence 

de voyages pour escroquerie

Le monde vers un 
réchauffement de 2,6°C, mais 

il est encore temps d'agir

L es engagements 
mondiaux pour 
limiter le réchauf-

fement climatique res-
tent largement insuffi-
sants et placent le 
monde sur une trajectoi-
re de réchauffement de 
2,6°C au cours du siècle, 
avertit l'ONU mercredi, 
rappelant la nécessité 
d'efforts drastiques et 
immédiats. Le monde 
est "dangereusement 
loin du compte" et "ne 
peut plus éviter de 
dépasser la limite de 
1,5°C", objectif le plus 
ambitieux de l'accord de 
Paris de 2015, a déclaré 
Antonio Guterres, le 
secrétaire général de 
l'ONU, lors du lancement 
du rapport annuel du 
Programme des Nations 
unies pour l'environne-
ment (PNUE) sur l'écart 
entre les émissions et les 
objectifs climatiques. 
Selon le rapport, même 
si les nations honorent 
leurs engagements de 
réduction des émissions 
de gaz à effet de serre, 

les températures mon-
diales seraient supé-
rieures de 2,6°C aux 
niveaux préindustriels à 
la fin du siècle. Des pro-
jections plus sombres 
que celles de l'an dernier 
- réchauffement de 2,3°C 
à 2,5°C - notamment en 
raison du retrait des 
États-Unis, deuxième 
plus grand pollueur 
mondial, de l'accord de 
Paris et de la révision des 
estimations d'émissions 
historiques. Sur la seule 
base des politiques 
actuelles, sans tenir 
compte des engage-
ments à faire mieux, le 
réchauffement mondial 
pourrait même atteindre 
2,8°C d'ici 2100, le 
double de son niveau 
actuel, alors que le 
monde subit déjà 
nombre de phénomènes 
climatiques extrêmes 
(inondations meur-
trières, vagues de cha-
leur brutales, incendies 
incontrôlables) comme 
ceux qui ont frappé l'Eu-
rope cet été. 

La NASA progresse dans la mise au point 
de ses astromobiles lunaires pour 

son projet de base sur la Lune 

7 décès et 220 blessés sur les routes 
en 24 heures  

S ept (7) personnes sont décédées et 220 autres ont été blessées dans des 

accidents de la route survenus ces dernières 24 heures dans plusieurs 

wilayas du pays, indique, mercredi, un bilan de la Protection civile. Le bilan 

le plus lourd a été enregistré dans la wilaya de Ouargla, où (2) personnes sont 

décédées suite à une collision entre deux motocyclettes, sur la RN N 49, commune 

de Sidi Khouiled, précise la même source. Par ailleurs, les éléments de la Protec-

tion civile ont procédé à l'extinction de (2) incendies urbains, à travers les wilayas 

d'Alger et d'El-Tarf. Ce dernier a causé des différentes brûlures à une personne, 

selon le bilan. Concernant le dispositif de lutte contre les incendies de forêt et de 

récolte, la Protection civile a procédé à l'extinction de (6) incendies du couvert 

végétal à travers plusieurs wilayas. 

L a NASA a 
fait mardi 
le point sur 

la mise au point 
de ses astromo-
biles lunaires, 
habitées et robo-
tisées, destinées 
à soutenir son 
projet de base 
sur la Lune (pro-
gramme Moon 
Base), soulignant 
les efforts visant 
à mettre au point 
les capacités de mobilité en surface 
nécessaires aux futures explorations et 
à la présence humaine durable sur la 
Lune. Le véhicule dénommé "Volatiles 
Investigating Polar Exploration Rover" 
(VIPER) de la NASA devrait se lancer en 
2027 dans une mission vers la région 
du pôle Sud de la Lune afin d'explorer 
des cratères en ombre permanente, à 
la recherche d'eau et d'autres res-
sources potentiellement précieuses 
susceptibles de soutenir une explora-
tion lunaire durable. L'astromobile sera 
déposée à la surface lunaire par l'alu-
nisseur "Blue Moon Mark 1" de Blue 
Origin et devrait parcourir plus de 30 
kilomètres, tout en collectant des don-

nées sur les tem-
pératures locales, 
les conditions 
d'éclairage et le 
relief. La NASA a 
indiqué que ces 
données pour-
raient aider les 
scientifiques à 
mieux com-
prendre l'origine 
et la répartition 
de l'eau sur la 
Lune et à évaluer 
comment les res-

sources lunaires pourraient être utili-
sées pour soutenir les futures explora-
tions. Par ailleurs, la NASA a attribué 
des contrats à Astrolab et Lunar Out-
post pour la construction de la premiè-
re phase des astromobiles de la base 
lunaire capables de transporter un 
équipage, appelés "véhicules de terrain 
lunaire" (LTV), qui sont destinés à 
atteindre la Lune avant les missions 
Artemis habitées. Blue Origin a été 
chargée de livrer ces véhicules dans la 
région du pôle Sud lunaire d'ici à 2028, 
dans le cadre de l'initiative "Commer-
cial Lunar Payload Services", ou CLPS 
(en français : Services de charges utiles 
lunaires) de la NASA. 

Canada: fin de l'épidémie 
de rougeole après deux ans 

de propagation

L ' Agen-
ce de 
la 

Santé publique 
au Canada a 
annoncé mardi 
la fin de l'épi-
démie de rou-
geole qui a 
duré deux ans 
et contaminé 
plus de 6.400 
personnes 
dans dix pro-
vinces, ont rap-
porté des 
médias locaux. 
Selon Radio 
Canada Inter-
national, l'épi-
démie a débu-
té dans la pro-
vince du Nou-
veau-Bruns-
wick en 
octobre 2024. 
Environ un an 
plus tard, la 

transmission 
continue de 
cette maladie 
hautement 
contagieuse 
pendant plus 
de douze mois 
avait entraîné 
la perte, par le 
Canada, de son 
statut de pays 
exempt de rou-
geole. Dans un 
communiqué, 
le docteur Joss 
Reimer, admi-
nistratrice en 
chef de la 
Santé publique 
du Canada, a 
indiqué que, si 
la déclaration 
de la fin de 
l'épidémie 
constitue une 
évolution 
encouragean-
te, elle ne 

signifie pas 
pour autant 
que la rougeo-
le a complète-
ment disparu. 
Des spécia-
listes des mala-
dies infec-
tieuses ont 
attribué la 
réapparition de 
la rougeole à la 
baisse des taux 
de vaccination. 
Reimer a ajou-
té que la rou-
geole continue 
de circuler à 
l'échelle mon-
diale et que 
d'autres cas liés 
aux voyages 
devraient éga-
lement être 
enregistrés au 
Canada, selon 
la même sour-
ce.



Poursuivie en France pour « apolo-
gie du terrorisme » à la suite d’une 
publication sur la résistance pales-
tinienne, l’eurodéputée LFI a exercé 

son droit au silence lors de son pro-
cès, les 19 et 20 octobre à Paris. 

L’audience a été marquée par de 
vives tensions entre la défense et les 

parties civiles, sur fond de débat 
autour de la liberté d’expression et 

du soutien à la cause palestinienne. 
 

V êtue d’un pull rouge et d’un kef-
fieh, l’eurodéputée française 
Rima Hassan a dénoncé, le 19 

octobre devant le tribunal correctionnel 
de Paris, une « tentative d’intimidation et 
de mise sous silence d’une élue de l’op-
position ». Poursuivie pour « apologie du 
terrorisme », elle a choisi d’exercer son 
droit au silence après une brève déclara-
tion, se présentant comme « l’élue la plus 
poursuivie de l’histoire de la Ve Répu-
blique en raison de ses opinions poli-
tiques ». Au cœur de la procédure figure 
un message publié en mars dernier sur 
les réseaux sociaux, puis supprimé, dans 
lequel l’élue citait Kozo Okamoto, l’un 
des auteurs de l’attaque menée en 1972 
contre l’aéroport de Lod, près de Tel-
Aviv. Le texte incriminé évoquait l’enga-
gement en faveur de la cause palesti-
nienne et affirmait que, face à l’oppres-
sion, « la résistance ne sera pas seule-
ment un droit, mais un devoir ». Cette 
publication a conduit à l’ouverture de 
poursuites pour « apologie du terrorisme 
», dans le cadre d’une procédure enga-
gée après un signalement du ministre 
français de l’Intérieur. La défense contes-
te le caractère et le fondement de ces 
poursuites, dénonçant une instrumenta-
lisation politique de la justice et une 
atteinte à la liberté d’expression. 
 
UNE AUDIENCE SOUS TENSION 
Les débats ont rapidement dégénéré en 
affrontement entre les avocats de la 
défense et ceux des parties civiles. L’avo-
cat de Rima Hassan, Me Vincent Brengar-
th, a quitté la salle après les propos de Me 
Galina Elbaz, représentant notamment la 
Licra, qui a évoqué des « tropes antisé-

mites » dans le cadre de sa plaidoirie. Plus 
tôt, un autre avocat des parties civiles 
avait reproché à la défense d’avoir sug-
géré une « double allégeance ». « On 
m’insulte ! On me menace ! », s’est insur-
gé Me Brengarth, affirmant avoir été trai-
té de « salopard ». Plusieurs suspensions 
d’audience ont été nécessaires pour per-
mettre la reprise des débats dans un cli-
mat moins tendu. La défense a égale-
ment soulevé des exceptions de nullité 
portant notamment sur les conditions de 
la garde à vue et contesté le nombre de 
parties civiles impliquées dans la procé-
dure. Elle estime que les poursuites 
dépassent le cadre strictement judiciaire 
pour s’inscrire dans une confrontation 
politique autour de la question palesti-
nienne. En marge du procès, un individu 
aurait par ailleurs proféré des menaces à 
l’encontre de l’eurodéputée, ajoutant 
aux tensions entourant cette affaire. 
 
LA RÉSISTANCE PALESTINIENNE AU 
CŒUR DES DÉBATS 
Les débats ont également porté sur la 
qualification de l’attaque de 1972 citée 
dans la publication. L’ancien journaliste 
Alain Gresh, entendu comme témoin, a 
contesté la qualification de « terrorisme » 
appliquée à cet événement, contribuant 
à élargir les discussions aux enjeux histo-
riques et politiques entourant la lutte 
palestinienne. Au-delà du cas de Rima 
Hassan, cette affaire intervient dans un 
contexte de mobilisations internatio-
nales en faveur du peuple palestinien et 
de dénonciation de l’occupation sioniste.  

M. Seghilani 

 

UN REPORTER DANS LA FOULE 

La banane d’Algérie 
arrive ! 

 

D’ abord, pour comprendre de quoi on parle, il faut savoir que l’importa-
tion de bananes coûte à notre Trésor public, chaque année, 300 millions 
de dollars. Le nombre exact d’importateurs de ce produit n’est pas 

connu. Toutefois, selon certaines sources, ils sont quelques dizaines à figurer au 
registre du commerce. Les plus importants d’entre eux en termes de volumes et de 
valeurs importés, se comptent sur les doigts d’une seule main. Il faut également 
souligner que l’importation de la banane en Algérie a explosé avec le PAP (pro-
gramme anti-pénurie) initié par le défunt président Chadli Bendjedid au début des 
années 80. C’est-à-dire avant l’ouverture économique 10 années après. C’était 
l’époque des Souk-El-Fellah.  

Plus que ravi par le retour de ce fruit qui avait disparu depuis longtemps des 
étals, le consommateur algérien ne se privait plus. Il achetait par carton entier de 
25 kg. La joie fut de courte durée puisque la crise de 1986, avec la chute du prix du 
baril, a imposé des coupes drastiques sur nos dépenses, ce qui a entraîné l’arrêt de 
plusieurs de nos importations dont la banane. C’est à ce moment-là qu’un coura-
geux ingénieur agronome, Mustapha Mazouzi, avança avec son projet de cultiver 
la banane en Algérie. Face au scepticisme ambiant et aux pressions du lobby de la 
banane, Mazouzi a été contraint de « ranger » son ambition…jusqu’en 2020 où il 
est réapparu de nouveau avec son projet. Encouragé, qu’il était par le programme 
du président Tebboune  qui soutenait les initiatives sauf que devant les contraintes 
de culture de la banane, notamment les besoins en eau, il a fallu, au préalable, 
entreprendre de sérieuses études avant la prise de décision. Ce qui a nécessité du 
temps. Finalement, c’est au début de cette année, que l’État a décidé de consacrer 
4700 ha aux agriculteurs désireux de se lancer dans la culture de ce fruit. Deux 
ministères coordonnaient les projets : celui de l’Agriculture et celui de l’Enseigne-
ment supérieur.  

Des zones ont été identifiées (Skikda, Jijel, Tipasa, Béjaïa, Mouzaïa, Blida…), le 
goutte à goutte à été adopté et les serres à chapelles (hautes de 6 mètres et plus) 
validées.  Nos universitaires ont fait un travail remarquable dans ce domaine. Au 
cours de l’année universitaire 2021-2022, pour leur mémoire de fin d’études du 
diplôme de Master II, deux étudiantes de l’Université « 20 août 1955 » de Skikda, 
Bouhafer Tefaha et Boukadoum Nesrine ont brillamment réussi en présentant leur 
thème  : « L’intensification de la culture du bananier en Algérie : Opportunités et 
contraintes ».  

Un travail à verser dans la réalisation de ce grand projet agro économique du 
pays. Il ne faut surtout pas croire que si la décision de cultiver la banane a tardé, 
cela serait dû a une quelconque impossibilité liée au climat, au sol ou à la région. 
Plusieurs facteurs de toutes autres natures ont contribué au retard pris. Absence de 
validation scientifique, crise financière, pression des lobbys, absence de décision 
politique jusqu’en 2020, etc. Bien au contraire et non seulement la culture de la 
banane a sa place dans notre pays mais de plus elle est plus succulente du fait 
qu’elle mûrit sur plant et non pas après avoir été cueillie verte pour le transport 
depuis l’Équateur. Ce qui, à l’époque, justifiait l’existence de mûrisseries de 
bananes. Concernant le retour sur investissement,  les agriculteurs lancés dans 
cette culture affirment qu’ils sont « gagnants à 250 DA le kilo ». Le meilleur goût à 
un prix imbattable. Y compris en ménageant la bonne santé financière des caisses 
de l’État. Actuellement avec 4700 ha mobilisés, une production de 10 millions de 
plants/an et avec les premières exploitations qui ont un rendement entre 600 et 
800 quintaux à l’hectare, l’autosuffisance de la banane en Algérie est une réalité. 
Les besoins, du marché national, se situent autour de 300.000 tonnes/an. Si on aug-
mente les surfaces cultivables on pourra même aller à l’exportation. Il n’y a rien 
d’extraordinaire dans ces prévisions. Lorsque la volonté politique existe et que les 
efforts des enfants du pays aussi, plus rien n’est impossible. L’Algérie avance à 
grands pas en cumulant réussites sur réussites. Tant pis pour les haineux et les 
revanchards !  

Zouhir Mebarki 
zoume600@gmail.com         
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Le Président reçoit 
les lettres de 

créance de six 
nouveaux 

ambassadeurs

BOTSWANA, LUXEMBOURG, GEORGIE, 
TADJIKISTAN, BIELORUSSIE ET MALTE

PROCÈS DE RIMA HASSAN  

La défense dénonce une 
tentative d’intimidation 

politique
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24 °C / 14 °C
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Dans la nuit : Nuageux 
Vent : 7 km/h 
Humidité : 83 %
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AUTOMOBILE, TÉLÉPHONIE MOBILE,  
LUTTE ANTI- DROGUE ET FERROVIAIRE 

TRAFIC DE KIF ET DE PSYCHOTROPES 
AUX FRONTIÈRES OUEST 

LE GECF SE RÉUNIT DIMANCHE  
À MOSCOU

PROJET BALADNA

Le Gouvernement 
examine trois 
dossiers 

L’ANP déjoue une 
énième tentative 

La Déclaration 
d’Alger comme 
référence

35 000 vaches 
américaines 
arrivent  
le 25 novembre
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Cyrus de Cayola, 
une autre victoire 
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D eux événements liant l’Algérie à ses voisins 
immédiats qui se sont déroulés chez nous ont 
marqué la journée d’hier mercredi. Les deux 

séquences sont assez éloquentes pour comprendre le 
souci premier qui anime l’agenda régional de notre 
pays. On l’aura observé tout de suite. La première 
concerne le déplacement à Alger du ministre de la 
Défense du Niger, Salifou Modi, dans le cadre d’une 
visite de travail couronnée par la signature, entre les 
deux pays, d’un protocole d’accord de coopération 
militaire. Le deuxième, il est question de nos voisins 
tunisiens avec lesquels s’est tenue, à El Ouled, la 
deuxième réunion du comité de suivi des recomman-
dations de la Commission bilatérale pour le dévelop-
pement et la promotion des régions frontalières. Avec 
nos frères à l’est comme du sud, il est question de dos-
siers liés à la sécurité en général et à la sécurité des 
frontières en particulier. Nos portes dans le Sud 
comme à l’Est sont l’objet de multiples trafics animés 
par des réseaux de la criminalité transfrontalière. Avec 
le Niger, il est avant tout question de neutraliser toute 

tentative de déstabilisation visant un voisin convoité pour ses 
richesses en exploitant ses soubresauts internes. Il est aussi 
question, comme avec la Tunisie, d’autres problèmes aux 
implications sécuritaires, économiques et sociales diverses 
comme les trafics de drogue, d’armes, de contrebande et la 
traite des êtres humains. Au-delà du sécuritaire, il est vrai 
maintenant que l'Algérie a fait du développement une 
approche pour soustraire la région aux fléaux d’insécurité qui 
se nourrissent de la misère et de la détresse des populations. 
D’où le souci d’accompagner par des ajustements sécuritaires 
le développement économique et social engagé avec les voi-
sins. Pour les deux rendez-vous cités, le fait qu’ils soient déjà 
prévus dans l’agenda de coopération n’empêche pas de s’in-

terroger sur le timing. Ce dernier nous amène à placer les 
deux séquences dans le creusé de l’actualité régionale. Cela 
n’empêche pas non plus de rappeler l’action proactive d’Al-
ger, dont la capacité insoupçonnée d’anticiper les imprévus. 
La région a en effet enregistré un certain nombre d’événe-
ments curieux qui ne laissent pas indifférent. On peut aussi, 
incidemment et dans la foulée, évoquer la réunion du Haut 
Conseil de sécurité en Algérie. Il y a quelques jours, l’Algérie a 
déjoué un vilain plan de déstabilisation exécuté par un com-
mando composé d’une soixantaine de ressortissants étran-
gers, tous Marocains. Les membres de cette armée se sont – 
ou ont été – infiltrés en Algérie depuis le territoire tunisien. 
Les deux pays sont du coup face à un sérieux défi qui requiert 
des réglages sur la coopération sécuritaire. Notre sécurité est 
consubstantielle de celle de la Tunisie. Au sud-est comme au 
sud, les mouvements suspects d’un apprenti-sorcier promu à 
la tête d'une armée irrégulière qui fait la cour aux forces d’in-
gérence constituent aussi une source d’inquiétude pour la 
stabilité régionale. D'où le renforcement de l’axe Alger – Nia-
mey qui tombe à pic ! 
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SIGNATURE D’UN PROTOCOLE D'ACCORD DE COOPÉRATION MILITAIRE

L’axe Alger – Niamey 
se blinde 

Face aux problèmes 
sécuritaires et les guerres 
hybrides qui menacent la 
stabilité de la sous-région 
sahélo – saharienne, l’Algérie 
et le Niger, qui ont intensifié 
récemment les initiatives de 
rapprochement, sont 
condamnés à coopérer sur une 
base solide et durable. 

ALORS QUE LONDRES POURSUIT LES CONTACTS AVEC LE FRONT POLISARIO

Les manœuvres du 
Maroc tombent à l’eau
Le gouvernement britannique a réaffirmé le maintien de ses contacts diplomatiques réguliers avec le Front Polisario, dans le cadre 
du soutien du Royaume-Uni au processus politique sous l'égide de l'Organisation des Nations unies (ONU) pour le règlement de la 
question du Sahara occidental. LIRE EN PAGE 6

LIRE EN PAGE 3

CONCOURS INTER-LYCÉES 2026-2027 
La première phase éliminatoire lancée  

L e ministère de l’Éducation nationale a annoncé le lancement, le 3 novembre 
prochain, de la première phase éliminatoire de la deuxième édition du concours 
national inter-lycées, au titre de l’année scolaire 2026-2027. Dans un communi-

qué, le ministère a précisé que « cette première phase se déroulera selon un calendrier 
unifié et à une heure fixée simultanément à travers l’ensemble des directions de l’édu-
cation ». Cette compétition s’inscrit dans le cadre des « activités éducatives visant à 
encourager les élèves à l’acquisition des connaissances, à développer leurs capacités 
intellectuelles et à renforcer l’esprit de travail collectif et de compétition constructive 
entre les établissements scolaires ». La compétition est ouverte aux établissements 
publics d’enseignement secondaire, aux établissements privés d’éducation et d’ensei-
gnement, ainsi qu’aux lycées de mathématiques et aux écoles des cadets de la Nation 
relevant de chaque wilaya, a indiqué la même source. Organisée selon un système éli-
minatoire, la compétition se déroulera en plusieurs étapes, à savoir des phases élimi-
natoires au niveau de la wilaya et de la région, avant d’aboutir à la phase nationale, 
conformément aux dispositions réglementaires et au calendrier arrêtés. Le ministère 
de l’Education nationale a souligné, à ce titre, que ses directions de l’éducation et les 
établissements concernés veilleront à réunir les conditions organisationnelles néces-
saires au bon déroulement des différentes phases du concours, de manière à garantir 
l’égalité des chances entre les équipes participantes et à contribuer à la réalisation de 
ses objectifs éducatifs et cognitifs. 

L. Zeggane


